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Présentation de l’éditeur :
En 2008, les Renseignements généraux disparaissent pour laisser place à la DCRI, une nouvelle structure censée incarner la modernité. Neuf ans plus tard, le constat est sans appel : c’est un échec. Pourquoi en est-on arrivé là ?
Tout n’a pas toujours été irréprochable au sein des RG. Le service a endossé un habit politique dont il a eu du mal à se défaire et plusieurs scandales ont terni son image. L’affaire des écoutes du PS tient-elle du simple malentendu ou de l’espionnage politique au profit du parti au pouvoir ? Et qu’est-il arrivé au pasteur protestant et militant homosexuel Joseph Doucé, retrouvé mort dans la forêt de Rambouillet en 1990 ? L’ancien patron des RG, Yves Bertrand, aurait-il fourni les faux listings de l’affaire Clearstream à la demande de Dominique de Villepin, comme l’a soupçonné Nicolas Sarkozy ? 
Affaires, efficacité du service, rôles des politiques… Brigitte Henri, une ancienne de la maison, raconte et sonde, documents à l’appui, l’histoire, les hommes, les réussites et les carences des RG, pour en dessiner un portrait loin des passions. Elle déplore leur disparition, notamment à la lumière des actions terroristes soudaines et violentes qu’a connues la France.
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Histoire secrète des RG


Je dédie ce livre à mes parents et à ma fille, Caroline.

J’aurais aimé que ma mère, qui a écrit de nombreux romans pour enfants et pour adultes, puisse me relire, corriger mes imprécisions, me donner des conseils et, comme elle savait toujours le faire, avec tout le parti pris qu’une maman a pour sa fille, me félicite pour cet ouvrage…

Je l’ai aussi écrit en son hommage.




Liste des sigles


Anssi : Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information

BDL : Bureau de liaison

BOC : Brigade opérationnelle centrale

BOR : Brigade opérationnelle régionale

BRI : Brigade de recherche et d’intervention

BS : Brigades spéciales

CCSDN : Commission consultative du secret de la Défense nationale

CFIR : Centre de formation interarmées du renseignement

CFR : Centre de formation au renseignement

CIR : Comité interministériel du renseignement

CIRIP : Centre d’instruction du renseignement et d’interprétation photographique

CLEEM : Centre des langues et d’études étrangères militaires

CNAPR : Centre national d’assistance et de prévention de la radicalisation

Cnaps : Conseil national des activités privées de sécurité

CNCIS : Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité

CNDS : Commission nationale de déontologie de la sécurité

Cnil : Commission nationale de l’informatique et des libertés

CNR : Conseil national du renseignement

Cristina (base de données) : Centralisation du renseignement intérieur pour la sécurité du territoire et des intérêts nationaux

CSCE : Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe

CSI : Conseil de sécurité intérieure

DCPJ : Direction centrale de la police judiciaire

DCRG : Direction centrale des renseignements généraux – équivalent des RG

DCRI : Direction centrale du renseignement intérieur

DCSP : Direction centrale de la sécurité publique

DDPN : Directions départementales de la police nationale

DDRG : Directions départementales des renseignements généraux

DDSP : Direction départementale de la sécurité publique

DGSE : Direction générale de la sécurité extérieure

DGSI : Direction générale de la sécurité intérieure

Dinsic : Direction interministérielle du numérique et du système d’information et de communication

DLPAJ : Direction des libertés publiques et des affaires juridiques

DNAT : Direction nationale antiterroriste

DNRA : Division nationale de recherche et d’appui

DNRED : Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières

DPR : Délégation parlementaire au renseignement

DPSD : Direction de la protection et de la sécurité de la défense, devenue la DRSD (Direction du renseignement et de la sécurité de la défense) en octobre 2016

DRM : Direction du renseignement militaire

DRPP : Direction du renseignement de la préfecture de police de Paris

DSM : Direction de la sécurité militaire

DST : Direction de la surveillance du territoire

Edvige (fichier) : Exploitation documentaire et valorisation de l’information générale

EIREL : École interarmées du renseignement et de l’étude des langues

EMOPT : État-major opérationnel de la prévention du terrorisme

EPIGN : Escadron parachutiste d’intervention de la gendarmerie nationale

FASP : Fédération autonome des syndicats de police

FCT : Fichier central du terrorisme

FéPIE : Fédération des professionnels de l’intelligence économique

FICOBA : Fichier national des comptes bancaires

FIJAIT : fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes

FNPC : Fichier national des permis de conduire

FPR : Fichier des personnes recherchées

FSPRT : Fichier des signalés pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste

GAO : Groupe d’appui opérationnel – groupe d’intervention de la DGSI

GDS : Groupe de diagnostic stratégique de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice

GEVI (fichier) : Gestion des violences urbaines

GIC : Groupement interministériel de contrôle

GIGN : Groupe d’intervention de la gendarmerie nationale

GMR : Groupes mobiles de réserve, ancêtres des CRS

IGPN : Inspection générale de la police nationale

IGS : Inspection générale des services, aujourd’hui fusionnée avec l’IGPN

IHESI : Institut des hautes études de la sécurité intérieure

MILS : Mission interministérielle de lutte contre les sectes

MIVILUDES : Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires

OCLCIFF : Office central de lutte contre la corruption, les infractions financières et fiscales

OCSS : Office central de sondages et de statistiques

OPJ : Officiers de police judiciaire

PAF : Police de l’air et des frontières, devenue DICCILEC (Direction centrale du contrôle de l’immigration et de la lutte contre l’emploi des clandestins) en 1994, puis DCPAF (Direction centrale de la Police aux frontières) en 1999

PSE : Direction de la protection et de la sécurité de l’État

PU : Police urbaine

PUP : Police urbaine de proximité

RGPP : Renseignements généraux de la préfecture de police

SAC : Service d’action civique

SCCJ : Service central des courses et jeux

SCPN : Syndicat des commissaires de la police nationale

SCRG : Service central des renseignements généraux

SCRT : Service central du renseignement territorial

SCSI : Syndicat des cadres de la sécurité intérieure

SDAO : Sous-direction de l’anticipation opérationnelle

SDECE : Service de documentation extérieure et de contre-espionnage

Sdig : Sous-direction de l’information générale

SDLP : Service de la protection

SDR : Service de documentation et de recherche

SDRI : Services départementaux du renseignement intérieur

SDRT : Services départementaux du renseignement territorial

SGDSN : Secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale

SNOP-SCSI : Syndicat national des officiers de police-Syndicat des cadres de la sécurité intérieure

SNRO : Section nationale de recherches opérationnelles

SPHP : Service de protection des hautes personnalités

SRPJ : Service régional de police judiciaire

SYNFIE : Syndicat français de l’intelligence économique

TES (fichier) : Titres électroniques sécurisés

Tracfin : Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers

Uclat : Unité de coordination de la lutte antiterroriste

UIP (fichier) : Unité information passagers

UteQ : Unités territoriales de quartier





Prologue


« RG ». Un sigle emblématique, connu en France comme à l’étranger, qui a marqué de son empreinte l’histoire de notre pays. Un sigle au centre de multiples controverses, légitimes ou non.

Les Renseignements généraux représentent une part importante de ma vie. Petite, je n’avais qu’un rêve, devenir policier. Et je l’ai réalisé : j’ai été commissaire divisionnaire de la Police nationale, avant de travailler vingt-sept ans dans le domaine du renseignement. Je me suis spécialisée, au sein de la Direction centrale des renseignements généraux (DCRG), dans le domaine économique et financier, l’intelligence économique ainsi que dans la lutte contre les infractions financières, notamment la corruption et le blanchiment d’argent.

En 2006, chef de la section Outre-mer, je centralisais, avec mes collaborateurs, les renseignements que nous adressaient les différents départements, territoires et pays d’outre-mer. Nous contactions les responsables RG pour avoir des précisions dans tel ou tel domaine ou leur demander de travailler sur tel ou tel dossier. Nous faisions ensuite des notes et des synthèses à destination du directeur central. Tous les domaines – société, économie, politique, activisme, etc. – étaient traités, en fonction de l’actualité ou des préoccupations du moment.

Le directeur central était alors Pascal Mailhos qui venait de remplacer Yves Bertrand, resté douze ans à la tête des RG. Une page de l’histoire de cette direction se tournait et une autre allait bientôt s’écrire, celle qui allait sceller la fusion des RG et de la DST au sein de la Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI).

Opposée à cette réforme, j’ai décidé de quitter les RG pour intégrer le secteur privé. Cette décision n’a pas été simple à prendre. J’aimais mon métier. J’appréciais mes collaborateurs. Pour autant, je n’avais pas l’intention de me soumettre à une réforme que je jugeais inopportune, voire inacceptable.

 

Les RG ont disparu en même temps que la Direction de la surveillance du territoire, la légendaire « DST ». En effet, ces deux directions fusionnent le 1er juillet 2008, pour devenir une direction unique, la DCRI, dont l’ambition est alors d’incarner la modernité. La sous-direction de l’Information générale (Sdig), rattachée à la Sécurité publique, est créée et a pour mission essentielle le renseignement social. La Direction centrale des renseignements généraux (DCRG), avec ses directions zonales, régionales, départementales et ses services d’arrondissement, ses trois mille deux cent cinquante fonctionnaires, RGPP exclus1, et ses quatre sous-directions2, est démantelée…

Neuf ans plus tard, l’échec est patent. L’ancienne DST a fini par prendre le pouvoir et a modelé à son image l’organisation de la DCRI, son mode de fonctionnement et son approche du renseignement. Si l’on en croit une partie de ses fonctionnaires, les cloisonnements ont affecté la fluidité des informations en son sein, renforcé la défiance et compliqué l’approche des correspondants. Tout fonctionnaire de la DCRI qui souhaite rencontrer l’un d’eux doit effectuer une demande au préalable et rédiger un rapport ensuite sur ce qui a été dit et pourquoi. Nous sommes loin des rencontres entre l’ancien agent des RG et ses contacts, en toute confiance et discrétion.

En outre, les notes rédigées par les fonctionnaires de la DCRI sont corrigées par la chaîne hiérarchique en entier et signées, en bout de course, par le responsable de la division concernée. Celui qui est à la base de la note, donc du renseignement, disparaît dans l’anonymat au seul profit de sa hiérarchie. Au sein des RG, les notes d’information ou les notes « blanches3 » étaient transmises rapidement, sans être relues par de multiples échelons. Et le directeur central savait qui en était à l’origine, ce qui valorisait le fonctionnaire et l’incitait à produire des notes similaires.

En mai 2013, un rapport parlementaire sur les services de renseignements est présenté par le député PS Jean-Jacques Urvoas et son collègue UMP Patrice Verchère. Le rapport critique le fonctionnement de la DCRI et en particulier le traitement des tueries de mars 2012 à Toulouse et Montauban.

Les RG avaient essentiellement un rôle d’information auprès du gouvernement et de prévention contre les mouvements pouvant déstabiliser la société ; la DST était un service de contre-espionnage, chargé de protéger la nation des ingérences étrangères. Leurs activités étaient donc distinctes, même si certains sujets, comme la lutte contre le terrorisme, étaient communs. Leur culture, leur approche du renseignement et leur organisation étaient aussi profondément différentes.

Sauf à croire naïvement que la Sdig puis le SCRT – le Service central du renseignement territorial4 – et la DCRI allaient collaborer étroitement, démanteler les RG revenait à fragiliser un pan entier du renseignement.

La création de la DCRI est donc, à l’évidence, une erreur structurelle d’autant qu’elle a fonctionné « recroquevillée sur elle-même. Vous avez l’interdiction de communiquer avec les autres administrations. Même si vous voulez téléphoner à un policier en PJ ou dans un commissariat, vous devez faire une note à votre chef de section qui fait valider la demande. La question puis la réponse transitent par toute la chaîne hiérarchique. Vous ne serez jamais en contact direct avec celui qui détient l’information. Et tout ça, bien sûr, va prendre plusieurs jours5 ».

Georges Moréas, ex-commissaire principal, a déploré lui aussi, comme beaucoup de fonctionnaires, qu’on ait supprimé la DST et les RG afin de créer la DCRI, « pour faire ce service secret qui amène plein de suspicions. À sa création, on nous a dit : “C’est un FBI à la française.” C’est vrai et c’est faux. Je rappelle que le FBI, s’il s’occupe effectivement de la lutte contre le terrorisme et du contre-espionnage, a d’autres objectifs, comme le crime organisé, les enlèvements, etc. C’est à la fois un service de renseignements et un service de police judiciaire pour des crimes de droit commun. D’ailleurs, malgré tout, on peut se souvenir que le FBI, quand il était sous la direction d’Edgar Hoover, il y a longtemps, était bien devenu un service politique, ne serait-ce que pour faire la chasse aux communistes, pour combattre la “peur rouge”, comme on disait à l’époque, si j’ai bonne mémoire6 ».

Les actions terroristes qui ont eu lieu sur le territoire français illustrent les incohérences nées de la fusion entre la DST et les RG. « Le souci, de mon point de vue, c’est que cette fusion s’est mal faite. Au lieu d’intégrer tous les RG, on les a désossés ; une partie a été à la DCRI, une autre à la PJ, et le reste dans les régions. La spécificité des RG, le maillage du territoire, a été amoindrie. Or les RG s’occupaient déjà beaucoup moins des journalistes et des syndicalistes, et étaient à l’écoute des quartiers à problèmes. C’est une perte7. »

La DCRI a présenté de nombreuses fragilités, notamment dans la façon de surveiller justement les zones à risque du territoire national. Cet état de fait, plus ou moins avoué, a conduit à une refonte de cette institution et à son remplacement par la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), le 12 mai 2014. La modification a porté sur un renforcement du nombre de fonctionnaires8 et la création d’unités de recherche afin de tenter de mieux infiltrer les réseaux terroristes. Pour autant, face aux attentats qui se sont produits dernièrement en France, les critiques portées sur les services de renseignements français et notamment la DGSI, ont démontré l’existence de faiblesses inquiétantes.

Les RG sont amèrement regrettés par le corps préfectoral et certains élus, qui ne savent plus comment gérer les conflits sociaux, connaître les groupes à risque, évaluer les dérives sociales… Il suffit de rappeler les propos de Claude Silberzahn9 : « Partout où j’ai exercé, je savais grâce aux RG ce qui allait se passer dans les jours à venir. Cela me permettait d’agir en amont, de faire retomber la pression pour éviter que le conflit social dans telle entreprise ne dégénère, ou que telle cité sensible ne s’embrase. Nicolas Sarkozy a de la chance. Depuis son élection en 2007, nous n’avons pas vécu d’explosion sociale. Mais ce type de problèmes revient comme un tsunami, sans que l’on sache toujours comment ni quand. Cette fois, c’est sûr, on ne verra rien venir. Regardez ce qui s’est passé avec le Printemps arabe. Nous avons huit cent mille Tunisiens dans l’Hexagone. C’était une source formidable pour anticiper, et pourtant, le gouvernement français a été totalement pris au dépourvu10 ! »

À tel point que des structures de renseignements se sont créées au sein des départements avec d’anciens fonctionnaires RG visant à pallier la disparition de cette direction. Les gendarmes ont tenté de profiter peu ou prou de ce vide en se présentant dans certaines villes de province « RG », c’est-à-dire « Renseignement Gendarmerie » ! Comme quoi, ce sigle a la vie dure !

D’ailleurs, dès la fin de l’année 2009, une réflexion a été engagée au ministère de l’Intérieur sur la possibilité de créer une nouvelle Direction du renseignement sur le modèle des anciens RG, composée à parité de policiers et de gendarmes. Ce qui prouve d’une certaine manière, quoi qu’en disent ses détracteurs, que l’apport des RG à l’équilibre démocratique et la paix publique a été indéniable, surtout dans la lutte qu’ils ont menée contre les groupes terroristes, les violences urbaines, les sectes, les skinheads, le hooliganisme et tous les mouvements de contestations comme les altermondialistes ou les milieux antiavortement.

 

L’organisation de la DCRG, scindée en quatre sous-directions aux attributions spécifiques, a toujours privilégié le renseignement opérationnel. En dehors de celle qui gérait la gestion des effectifs, la sous-direction des Courses et Jeux surveillait le fonctionnement des casinos et suivait le monde hippique. Elle enquêtait également sur toutes les affaires ayant trait au monde du jeu comme, par exemple, celles du maire de Cannes, Michel Mouillot, enquête qui a conduit à son arrestation par la police judiciaire.

La sous-direction de l’Analyse, de la Prospective et des Faits de société, traitait, quant à elle, les faits sociaux, financiers et le suivi des médias avec sa section presse. Cette dernière essayait notamment de connaître les enquêtes en cours au sein des rédactions, d’avoir, avant leur publication, les journaux et les livres pouvant présenter un intérêt pour le ministre de l’Intérieur et le gouvernement. À titre d’exemple, les policiers de la section Presse ont pu ainsi récupérer, vingt-quatre heures avant sa parution, le journal Paris Match avec Cécilia Sarkozy en couverture. En revanche, la DCRI n’a pas pu obtenir le fameux numéro de Closer avant la publication de la photo de François Hollande casqué…

L’hebdomadaire « Marianne se récupér[ait] directement à la rédaction parisienne… Pour Le Canard enchaîné, un contrat implicite a[vait] été établi avec le directeur technique de l’hebdo… Des exemplaires [étaient] livrés dès le mardi après-midi rue des Saussaies, au siège des RG11. »

La section Presse suivait également les conflits, parfois violents, menés par la CGT du Livre, l’explosion des radios libres, l’avènement des magazines people, l’irruption de Médiapart, en 200712…

La sous-direction de l’Analyse, de la Prospective et des Faits de société était également chargée des sondages politiques, à travers l’Office central de sondages et de statistiques (OCSS). Elle a été par ailleurs à l’origine d’un rapport très complet13 sur les sectes qui, nous le verrons plus loin, s’est révélé particulièrement utile aux parlementaires participant à la commission d’enquête sur ce problème. D’ailleurs, la banque de données sur les sectes, avec son classement et ses multiples entrées, conçue par la commissaire des RG Laurence Affre, est devenue une référence.

D’une autre manière, « l’échelle Bui-Trong », créée par la commissaire des RG Lucienne Bui-Trong, à la tête de la section Violences urbaines14, a été considérée comme un véritable instrument d’évaluation des violences urbaines, unanimement salué par les professionnels de la sécurité. Elle permettait de répertorier les actes de délinquance dans les quartiers, en les classant selon une échelle de gravité à huit niveaux, de la violence en bandes dénuées de caractère anti-institutionnel, à la guérilla et l’émeute.

 

Le premier rapport de cette section a concerné les « zoulous, les bandes de banlieue et les casseurs » ainsi que les redskins15. Les émeutes de Vaulx-en-Velin, dans le quartier du Mas-du-Taureau, en octobre 1990, ainsi qu’un mois plus tard à Paris, ont montré le rôle important de renseignement que les RG pouvaient jouer lors d’actions violentes commises par des jeunes de quartiers sensibles. Les RG ont pu déterminer qui agissait et dans quels buts. À titre d’exemple, la section Violences urbaines a pu établir qui était partie prenante lors des affrontements avec les forces de l’ordre et des groupes de jeunes, notamment au pont de l’Alma : « Ces skins “communistes” […] étaient en tête de la manifestation du 12 novembre à Paris. Ils se sont vantés par la suite d’avoir été à l’origine de la casse des magasins pour permettre aux Blacks et aux Beurs de se servir à volonté16. »

Après les affrontements qui se sont produits à la cité des Indes à Sartrouville, en mars 1991, Lucienne Bui-Trong a récupéré diverses informations collectées par les RG de la préfecture de police de Paris, mais également par la Direction centrale des polices urbaines. Elle a confronté les résultats et a conclu qu’il y avait une escalade dans la violence des jeunes. « Au final, conclura-t-elle, j’ai compté, ça faisait huit degrés17… » D’où la création d’une échelle des violences urbaines de 1 à 8.

Le problème des violences urbaines est, parallèlement, devenu un enjeu politique. Il a fait d’ailleurs l’objet d’un rapport sur la violence des jeunes dans les banlieues en 1991, présenté par Julien Dray à l’Assemblée nationale, qui indiquait entre autres : « C’est avec une certaine stupeur qu’on assiste à des actes de violence et de vandalisme. Dans les années 1970, la violence était présente dans les manifestations […] mais elle se donnait un visage ou un alibi idéologique […]. L’impression de malaise dégagée par ces événements18 et ceux de Sartrouville, puis Mantes-la-Jolie, a été et reste d’autant plus grande que, depuis 1982-1983, les pouvoirs publics, les collectivités territoriales semblaient avoir fait de la lutte pour le développement social des quartiers une priorité. »

Huit cents quartiers sont surveillés par les RG en 1991 ; ce chiffre a atteint mille deux cents en 2008. De trois mille incidents significatifs en 1992, les RG en ont recensé plus de vingt-neuf mille en 1999. Une circulaire du ministre de l’Intérieur19, Jean-Pierre Chevènement20, a adoubé en quelque sorte le travail approfondi de la section Violences urbaines en stipulant qu’« au cours de ces dernières années, les violences urbaines n’ont cessé de croître en nombre. Dans les quartiers sensibles recensés par la DCRG, elles ont plus que quadruplé de 1993 à 1997 […]. Elles portent sérieusement atteinte à l’autorité de l’État […]. Elles ne sont pas tolérables […]. La situation actuelle appelle une réponse ferme et rapide de l’État ».

« Les émeutes de novembre ne m’ont pas étonnée. Il y a une continuité entre les quartiers que je connais depuis quinze ans et ceux qui ont été touchés en 2005. L’enquête de 1991 avait permis de repérer 105 quartiers touchés par la violence, parmi lesquels 40 connaissaient, de manière relativement banalisée, des violences visant la personne des policiers. En octobre 2000, on dénombrait 909 points chauds ayant connu la violence urbaine au cours des mois précédents, parmi lesquels 161 connaissaient des violences antipolicières. Ces points chauds étaient répartis dans 486 villes21. »

Pourtant, Lucienne Bui-Trong s’est heurtée à un certain scepticisme de ses collègues à son arrivée à la tête de la section qui a pris le nom de « Villes et Banlieues ». « Au début, je ne savais pas comment faire. Je ne connaissais personne dans les services22. » Par ailleurs, la Sécurité publique a estimé que les débordements des jeunes des quartiers n’étaient pas de son ressort. Lucienne Bui-Trong a évoqué l’agacement de la Sécurité publique : « Confrontée directement à ce problème, avec des obligations de résultat, elle trouve que nous avons la part belle et nous soupçonne de venir mettre en cause son efficacité […]. Sa première réaction a été le scepticisme : qu’est-ce que les RG viennent faire là-dedans ? Les banlieues ne sont pas vos problèmes23. »

Pourtant, l’échelle Bui-Trong est parvenue à s’imposer, car elle a été capable, contrairement à ce qui se faisait avant, de collecter un nombre important d’indicateurs et d’en faire une analyse fine. Elle a permis de démontrer que les incivilités quotidiennes subies par les habitants des banlieues difficiles étaient aussi le terreau de violences urbaines plus graves ; qu’il y avait en quelque sorte une logique dans cette escalade.

Malheureusement, cette échelle a été supprimée en 1999 car elle était considérée comme trop subjective. « Elle commençait en effet à indiquer une dégradation de la délinquance encore plus forte que ce que laissait entrevoir la statistique officielle. À la veille de la bataille présidentielle de 2002, le gouvernement Jospin a préféré casser le thermomètre24. »

Cette suppression a montré l’impact politique que pouvait avoir le renseignement « RG » et son caractère parfois « dérangeant ». À partir du moment où il déplaisait parce qu’il démentait ce qui avait été annoncé publiquement par le pouvoir, on le supprimait !

 

À la DCRG, la sous-direction de la Recherche, regroupait quant à elle cinq sections qui travaillaient sur la contestation et la violence, sur les étrangers et les minorités, sur les villes et banlieues, sur les DOM-TOM, la dernière effectuant des enquêtes. La section Traitement du renseignement s’occupait uniquement de la gestion administrative des informateurs, après leur « mise à l’essai » pour une période de trois mois. S’il avait donné satisfaction, l’informateur était éventuellement immatriculé. J’emploie le terme « éventuellement » car tous les fonctionnaires des RG n’immatriculaient pas forcément leurs correspondants, souvent pour leur conserver une confidentialité totale. La note d’immatriculation mentionnait en effet l’état civil complet de l’intéressé, son adresse, parfois sa profession, le pseudonyme qui lui avait été donné, et son numéro de code d’enregistrement. À titre indicatif, j’ai eu beaucoup de correspondants et je n’en ai immatriculé aucun.

 

Les RG se sont aussi spécialisés dans l’étude des grands faits de société et de leurs impacts sur l’opinion. Ils ont porté leur attention sur les associations s’intéressant aux problèmes du sida, de la toxicomanie et de l’exclusion…

Le suivi des partis politiques, abandonné en 1995, a fait aussi partie des missions historiques des RG. S’il est de bon ton d’en contester l’opportunité aujourd’hui, ce suivi se justifiait à une époque où les hommes politiques en place appelaient de leurs vœux cette « surveillance ». Elle a été très active dans la période de l’après-guerre, lors des grandes mutations sociales et de l’activisme extrémiste des années 1970, nous le verrons.

Surnommés les « grandes oreilles », les RG sont devenus rapidement les météorologues de l’opinion et les notes qu’ils ont établies dans ce domaine étaient particulièrement attendues et appréciées des différents ministres de l’Intérieur, mais aussi de la classe politique dans son ensemble, opposants compris.

Tous les quinze jours, les RG faisaient en effet une « note d’opinion ». Rédigée par le commissaire responsable de la section Analyse et Prospective, cette note synthétisait les informations fournies par des fonctionnaires RG, choisis en fonction de leur connaissance de la ville ou de la région où ils étaient, mais aussi de leur faculté à dégager une tendance d’après quelques conversations bien sélectionnées. Dès qu’un événement politique important avait lieu, une élection politique ou une intervention télévisée du président de la République notamment, ces « RG » rencontraient leurs connaissances parmi les électorats de droite, centriste et socialiste, prenaient contact avec des fonctionnaires, des commerçants, des élus, des représentants syndicaux…, puis rédigeaient deux ou trois pages. Ainsi, un sondage réalisé par les RG a montré que Valéry Giscard d’Estaing allait prendre une avance définitive25 sur Jacques Chaban-Delmas, tous deux candidats à l’élection présidentielle de mai 1974. La publication de ce sondage dans le journal France-Soir26, orchestrée par ceux qui s’opposaient à la candidature de Jacques Chaban-Delmas, notamment Jacques Chirac, a montré aussi l’utilisation « politique » qui pouvait être faite d’un renseignement RG !

Après l’élection de Jacques Chirac en 1995, le gouvernement a demandé, pour compléter les notes bimensuelles, quelques notes d’opinion spécifiques, par exemple sur l’action gouvernementale, les essais nucléaires et les réactions aux attentats terroristes.

L’Office central de sondages et de statistiques (OCSS), mis en place en 1964 par le commissaire divisionnaire Marcel Coullerez, a été un organisme de sondage propre aux RG, travaillant sur des échantillons larges : de deux mille à quatre mille personnes, alors que les sondages privés publiés par la presse concernent rarement plus de mille personnes. L’OCSS a été particulièrement utilisé lors de l’élection présidentielle de 1965. Les résultats obtenus par cet Office ont gêné le ministre de l’Intérieur Roger Frey, car ils prévoyaient un ballottage au premier tour entre le général de Gaulle et François Mitterrand. Un second sondage confirmant cette tendance, les pronostics ont été modifiés pour laisser penser que le président de la République serait élu dès le premier tour ! Au second tour, l’OCSS avait prévu entre 56 et 57 % en faveur du général de Gaulle qui obtiendra en fait 54,5 % des voix.

À la fin de l’année 1985, avant les élections législatives du mois de mars 1986, l’OCSS a été sollicité et a remis une prévision au ministre de l’Intérieur qui donnait la droite gagnante. En février 1986, l’OCSS a confirmé cette tendance en estimant que la gauche devrait obtenir 41,26 % et la droite 48,11 %. Ce qui sera pratiquement le cas puisque cette formation obtiendra 44,8 % alors que la gauche aura 43,92 %.

Autre exemple : en 1995, la suppression du suivi des partis politiques traditionnels par les RG, ordonnée par Charles Pasqua, alors ministre de l’Intérieur, n’a pas pour autant entraîné l’abandon des prévisions électorales. C’est grâce à cette subtile distinction que Charles Pasqua a demandé à l’Office central de sondages et de statistiques de le renseigner sur l’état de l’opinion publique à quelques mois de l’élection présidentielle de 1995. Du 12 au 14 décembre 1994, deux mille Français ont été interrogés par des policiers des RG sur leur appréciation de la politique menée par le gouvernement Balladur27. La demande n’était pas fortuite, le ministre de l’Intérieur soutenant, sans l’avoir encore déclaré officiellement, le Premier ministre. Les résultats de ce sondage ont montré que 40 % des personnes interrogées s’estimaient déçues par l’action du Premier ministre, 18 % jugeant même celle-ci très décevante. 49 % estimaient que la situation n’avait pas évolué depuis 1993 et 56 % se disaient inquiets pour l’avenir.

« Là où [Charles Pasqua] s’est trompé, c’est sur Balladur. Nous estimions que, quels que soient les sondages en sa faveur, il n’avait pas encore le profil du futur Président […] Chirac, dont la dimension était plus humaine, plus authentique, avait plus de chance de l’emporter. Ça, ce n’est pas avec des chiffres qu’on le découvre mais avec du flair28. »

Les sondages portaient aussi sur des questions de société, comme « l’image des CRS auprès du public », « la perception de l’insécurité », « l’Europe » ou « le service militaire »…

Conformément aux vœux du gouvernement Jospin, Jean-Pierre Chevènement a mis fin aux activités de l’Office central de sondages et de statistiques en 1997 après trente-trois ans d’existence et six cent soixante et onze sondages réalisés.

Conscient de l’importance des sondages RG, le ministère de l’Intérieur dotera cette direction, peu avant sa disparition, d’un système informatique lui permettant de faire des estimations électorales à court et moyen termes. S’appuyant sur une sélection rigoureuse de bureaux de vote, ces estimations avaient pour objectif d’être plus rapides et surtout plus fiables que les instituts de sondages privés.

Les enquêtes de personnalité effectuées à la demande de représentants de l’État ou de membres du gouvernement ont été également une activité sensible des RG, à laquelle ont d’ailleurs fait appel sans retenue nombre d’hommes politiques. Ces enquêtes portaient sur des chefs d’entreprise, des responsables politiques plutôt dans l’opposition, mais pas seulement, des banquiers et toute personne présentant un intérêt pour le demandeur.

 

Les RG ont aussi contribué avec les autres services de renseignements à la lutte contre les attentats terroristes auxquels la France a été confrontée. Il y a d’abord eu les tueurs palestiniens de la rue des Rosiers en 1982, le Hezbollah libanais à partir de 1985, l’explosion de l’avion d’UTA en 1989 mettant en cause la Libye, l’assassinat de l’ancien Premier ministre du Shah d’Iran Chapour Bakhtiar en 1991 à Suresnes (Hauts-de-Seine), les attentats de 1995 et 1996 puis, depuis 1998, la montée en puissance d’Al-Qaïda. Les succès des RG dans le suivi de l’ultragauche, de l’ETA militaire ou du réseau lillois Bensaïd ont montré également, nous le verrons, l’importance de leur rôle dans ce domaine.

Les RG, comme la DST, n’étaient plus seulement confrontés « aux activistes des GIA algériens mais à des Français de souche convertis à l’islam radical et à des immigrés de la deuxième génération, certains étant allés combattre en Bosnie, Tchétchénie ou en Afghanistan29. »

 

Le maillage RG sur le territoire français a donc été un atout incontestable pour analyser de façon précise les évolutions sociales, économiques et politiques, appréhender les nouveaux enjeux de société, circonscrire les mouvements violents et identifier les milieux à risque ; un maillage qui s’appuyait sur deux mille sept cents agents répartis sur tout le territoire, avec un minimum de sept ou huit hommes dans les plus petits départements.

Le maillage territorial, la rapidité de transmission des notes et leur centralisation était un principe énoncé dans un décret du 24 mai 1848 ; il faisait la force des RG. Le « double-commandement », initié en 1951, permettait en outre aux fonctionnaires de cette direction de transmettre à l’autorité préfectorale mais aussi, simultanément, à la Direction centrale, les renseignements qu’ils jugeaient importants. Cette communication en temps réel était un atout considérable dans les périodes agitées.

Chaque jour, des plus petites préfectures comme des plus grandes agglomérations, remontaient à la Direction centrale plus de cinq cents notes sur différents sujets. Celles-ci étaient analysées, recoupées, complétées si besoin, en fonction de l’intérêt qu’elles représentaient.

Ces notes évoquaient de façon générale les principaux événements à venir, les déplacements des personnalités, mais aussi la situation sociale, économique, l’insécurité dans les banlieues, les affaires financières pouvant avoir des répercussions médiatiques ou encore les groupes contestataires violents et les minorités étrangères surveillées. Elles étaient ensuite présentées au directeur central des Renseignements généraux qui, lui-même, effectuait une sélection, ne gardant que celles qu’il jugeait intéressantes pour le gouvernement. Elles constituaient le « dossier ministre », diffusé à une douzaine d’exemplaires et remis tous les soirs de la semaine, vers 18 h 30, aux cabinets du ministre de l’Intérieur, du Premier ministre et du président de la République. D’autres informations, plus sensibles, faisaient l’objet de « notes blanches », dénuées d’en-tête de service (une dizaine par jour en moyenne), que le directeur central remettait personnellement au ministre, accompagnées parfois d’informations orales.

Il faut rappeler que les RG n’avaient pas vocation à réprimer, mais à informer et à éclairer les autorités dans leur prise de décision, en dégageant les enjeux, les risques et les perspectives ; en tant que tels, ils n’avaient pas de pouvoirs judiciaires, sauf exception (Courses et Jeux et, pour les RG-PP, la lutte contre le séjour irrégulier d’étrangers ou la lutte contre l’emploi clandestin). L’action des RG était avant tout de nature préventive. La nature et la diversité de leurs missions les conduisaient à choisir, selon les cas, les techniques de « milieu ouvert » (c’était d’ailleurs la méthode privilégiée avec, pour seul atout, le talent des fonctionnaires) ou les techniques de « milieu fermé », notamment dans les domaines de la lutte antiterroriste ou de la prévention des atteintes à la sécurité intérieure et à l’ordre public.

 

Les RG de la Préfecture de police de Paris (RGPP), rattachés officiellement à la Direction centrale, sont restés, dans les faits, un service à part entière, dépendant quasi exclusivement du préfet de police. L’affaire dite « des écoutes du Parti socialiste » qui a éclaté en 1994 et qui mettait en cause un fonctionnaire de ce service, accusé d’avoir écouté les débats du conseil national du PS se déroulant à huis clos, avait ébranlé les RGPP. Leur responsable, Claude Bardon, avait dû quitter son poste pour être remplacé par Jean-Pierre Pochon, un ancien des RG, affecté ensuite à la DST. J’évoquerai cette affaire plus loin. Les activités des RGPP ont alors été recentrées sur « la recherche, l’analyse et le traitement des informations relatives à la prévention des troubles de l’ordre public et des atteintes au fonctionnement des institutions à Paris ».

Cette directive a conduit le nouveau patron des RGPP à supprimer la 2e section, qui suivait les partis politiques, et à adopter un nouvel organigramme. Trois sous-directions ont été mises en place, celle de l’Information générale, dont une des sections s’occupait de la vie locale dans les arrondissements parisiens ; celle de la violence et du terrorisme, et celle des communautés étrangères, dont le champ d’action allait jusqu’à l’intégrisme islamique ; un domaine dans lequel les RGPP se montraient particulièrement efficaces.

L’ensemble de ces activités donnait lieu, chaque jour, à l’établissement d’un « courrier préfet », qui réunissait toutes les notes produites et était adressé au préfet de police de Paris. Ce dernier pouvait ensuite les évoquer avec le ministre de l’Intérieur, lors de leur réunion du soir, elle aussi quasi quotidienne.

Tout comme la DCRG, les RGPP produisaient des notes de synthèse et des analyses, bien souvent consacrées aux problèmes de bandes dans les grands ensembles et de manifestations dans la capitale. Le suivi de ces dernières incombait effectivement aux RGPP qui comptaient les manifestants et les suivaient pas à pas en rendant compte à l’état-major par des « flashs ». Une cinquantaine de flashs, voire davantage, pouvaient ainsi être expédiés lors d’un mouvement social. Un service qui permettait au pouvoir de savoir, en temps réel, comment se déroulait une manifestation sensible ; un service dont le pouvoir ne pouvait se passer…

 

Pourtant, à chaque élection ou presque, les hommes politiques de tout bord ont envisagé une refonte des services de renseignements, notamment des RG, tout en cherchant à connaître, jusqu’à la dernière minute, le résultat des sondages politiques effectués par cette direction, jusqu’à la suppression de l’Office central de sondages et de statistiques !

Les RG, dans leur ensemble, ont en fait dérangé par le « savoir » qu’ils ont engrangé au fil des années et des gouvernements successifs.

Pour l’opinion publique, les RG restaient entourés d’un halo de mystère, empreint à la fois de défiance et de fascination. Les RG étaient, pour elle, un univers trouble dans lequel ses fonctionnaires étaient davantage vus comme des maîtres espions que des policiers. Mais combien se vantaient aussi de les avoir approchés, voire renseignés ! L’attirance que suscitaient les RG a traversé bien des époques !

 

Les RG, tant conspués et tant redoutés, ont prouvé, au cours de leur histoire, à quel point ils étaient indispensables. Pour autant il a fallu leur mort afin de s’en rendre compte. Peu de livres ou d’articles journalistiques ont vanté leurs qualités ; en revanche beaucoup en ont dénoncé les dérives ! Souvent présentés comme une « machine à scandales » ou un « cabinet noir » par des journalistes, les RG, comme l’ensemble des services de renseignements, ont fait l’objet d’attaques diverses sans que cela émeuve, soit dit en passant, les hommes politiques qui en définissent pourtant les missions et sont responsables de leurs activités !

Et si certains ouvrages ont retracé l’histoire des services de renseignements, ce n’est qu’en effleurant le rôle des RG, comme s’ils étaient pestiférés. En oubliant tous leurs apports et tous leurs atouts ! Une omission regrettable car cette institution a joué un rôle essentiel au service de l’État ; le vide que sa disparition a laissé est là pour le rappeler.

 

Après tant d’années passées au sein des RG, j’ai éprouvé le besoin de raconter la façon dont je les ai perçus, ce qu’ils m’ont apporté mais surtout la place qu’ils ont occupée sur l’échiquier politique, économique et social.

Je veux redonner, sans prétention de ma part, leurs lettres de noblesse aux RG. Je n’occulterai pas pour autant les faiblesses et les dérives qu’ils ont connues au cours de leur histoire, mais je suis persuadée, et ce livre a pour but de le démontrer, que la disparition des RG a été une profonde erreur. Aujourd’hui, à la lumière des événements dramatiques que connaît la France avec des actions terroristes soudaines et violentes, on peut même estimer que cette disparition relève de l’erreur inacceptable.

C’est donc cette histoire des RG que je souhaite raconter, celle de leurs échecs mais aussi celle de leurs succès ; celle des attaques qu’ils ont subies, des alliances avec le pouvoir politique qu’ils ont pu être amenés à nouer ; celle, enfin, de leur rôle essentiel dans le combat quotidien contre l’insécurité, la violence et le terrorisme.







PREMIÈRE PARTIE

LES RG, UNE HISTOIRE SINGULIÈRE





Chapitre un

Les commissaires spéciaux, ancêtres des « RG »


Les « RG » voient le jour officiellement en mars 1913, sous la IIIe République. Mais leurs racines se sont développées presque un siècle auparavant, lorsque les premiers « commissaires spéciaux » sont créés, avec pour mission de surveiller l’opinion.

Qui étaient-ils, ces commissaires spéciaux ? Il me semble important de revenir brièvement sur cette page d’histoire qui donne au renseignement, et aux RG en particulier, la connotation politique dont ils ne pourront se défaire que très difficilement au cours du temps.

Les premiers « commissaires spéciaux » sont créés par décret impérial le 25 mars 1811. Leurs attributions ? « Surveiller particulièrement l’esprit public des habitants, les opérations de commerce et celles de la conscription, le service des douanes, le mouvement des ports, la ligne des côtes et des frontières, les communications avec l’étranger, les subsistances, la librairie, l’instruction publique, les associations politiques et religieuses et, en général, toutes les parties de l’administration et des services publics. » On ne peut être plus exhaustif !

Joseph Fouché, ministre de la Police générale1, s’appuie sur un quadrillage administratif fort mis en place par Bonaparte2. Il modernise la police encore embryonnaire de l’Ancien Régime et des premières années de la Révolution en l’appuyant sur deux importants piliers, la surveillance et la répression.

En effet, au sein de son ministère est instaurée une division dite de Sûreté et de Surveillance. Le recours à des indicateurs rémunérés, l’ouverture du courrier et l’utilisation du « cabinet noir » entraînent un afflux important de renseignements. Les fichiers font leur apparition. Un bulletin quotidien est rédigé à l’attention de l’Empereur qui rencontre d’ailleurs tous les jours Fouché afin d’examiner avec lui ce document. « La conversation avec Fouché avait beaucoup d’attrait pour Napoléon, parce qu’il l’entretenait seulement de la police politique, c’est-à-dire de ce qui avait rapport aux partis, aux intrigues diplomatiques, à celles de la Cour et jamais de la police des rues ou des grands chemins, dont ils ne se souciaient ni l’un ni l’autre3. » Ce n’est pas sans rappeler l’attrait qu’ont éprouvé tous les gouvernants des siècles suivants jusqu’à nos jours pour ce type de renseignements, même s’ils s’en sont toujours défendus…

L’Empereur, qui craint lui-même son ministre de la Police générale, met en place, comme contrepoids, la préfecture de police où le préfet fraîchement nommé a en charge la police administrative et judiciaire ainsi que le renseignement afin d’anticiper toute contestation du pouvoir.

À cette époque, l’ennemi du pouvoir bonapartiste est l’activisme royaliste et jacobin. Des préfets et des commissaires de police sont installés dans les petites villes (moins de cinq mille habitants), constituant ainsi un premier maillage4. Fouché s’appuie sur celui-ci pour contrôler bon nombre de citoyens. Les commissaires de police sont chargés de remonter des renseignements dans différents domaines, comme ceux qui touchent à la sécurité au sens large (vagabondage, réfractaires au service militaire), mais aussi aux ressources financières des habitants. Pour que ce contrôle soit plus efficace, il impose l’utilisation du passeport.

Ce besoin vital de renseignement et de contrôle a été une constante dans l’histoire, sous des formes et des noms différents. Deux siècles auparavant déjà, un « cabinet noir », chargé du viol des correspondances, était réservé au directeur général des Postes. Les correspondances des opposants politiques, diplomatiques et militaires étaient ciblées. Il fut particulièrement actif sous Richelieu5. Au XVIIIe siècle, le prince de Conti dirigera un service de renseignements appelé le « Secret du roi » dont l’un des agents les plus célèbres sera le chevalier d’Éon. Les « cabinets noirs » perdureront sous la Révolution, le Premier Empire, la Restauration, la monarchie de Juillet et le Second Empire… De tels cabinets existaient en outre dans la plupart des pays européens dès l’établissement des services postaux. Cette inquisition prit fin avec la réforme postale, l’arrivée du timbre, la multiplication des boîtes aux lettres et donc, l’anonymat des expéditeurs ! Je reparlerai bien entendu des « cabinets noirs », source de bien des supputations !

Le rôle dévolu à la police par Colbert et Louis XIV en 1667 était principalement de veiller à l’information du pouvoir6. « La police consiste à assurer le repos du public et des particuliers, à protéger la ville de ce qui peut causer des désordres7. » Nicolas de La Reynie qui est le premier lieutenant général de la police8 à Paris, sorte de préfet de police avant l’heure, s’appuie sur un réseau d’indicateurs rémunérés : « Les mouches en liberté et les moutons en prison ! » Pour le compte de Louis XIV, il recrute dix mille « mouches » au sein de tous les milieux sociaux : laquais, prêtres, avocats, noblesse.

Ses attributions sont nombreuses. Outre la sécurité au sens large, il a notamment en charge la police économique9 et la police des mœurs10, missions dévolues plus tard aux « RG ». Il faut souligner que c’est à cette époque qu’il est mis fin à l’amalgame police/justice grâce à l’instauration d’une police à part entière11.

L’importance d’être renseigné, et surtout de savoir comment l’être, n’échappe pas à Fouché : « C’est dans l’obscurité et le mystère qu’il faut aller découvrir les traces qui ne se montrent qu’à des regards investigateurs et pénétrants12 », affirmera-t-il. Pour cela, il fait appel à plus de deux cent cinquante informateurs.

Pour autant, cette quête de renseignements ne doit pas légitimer des atteintes aux libertés individuelles : « Il ne faut pas croire qu’une police établie par ces vues puisse inspirer des alarmes à la liberté individuelle, au contraire, elle lui donnerait une nouvelle garantie et une puissance plus pure et plus sûre d’elle-même. » Benjamin Constant, esprit libéral et opposant à Napoléon, craint toutefois les abus de pouvoir. « Toutes les fois que vous donnez à un homme une vocation spéciale, il aime mieux faire plus que moins. Ceux qui sont chargés d’arrêter les vagabonds sur les grandes routes sont tentés de chercher querelle à tous les voyageurs. Quand les espions n’ont rien découvert, ils inventent. Il suffit de créer dans un pays un ministère qui surveille les conspirateurs, pour qu’on entende parler sans cesse de conspirations13. »

Élie Decazes, préfet de police, qui prend la succession de Fouché en septembre 1815 au ministère de la Police générale, estime, quant à lui, que « les jours les plus sombres de la basse police revinrent. Tous les procédés sont jugés bons pour égarer l’opinion : la presse est réduite à treize journaux, on ouvre les prisons d’État pour réduire la publicité des débats lors de la présentation de projets de lois réactionnaires, le préfet de police fait garnir les banquettes des tribunes du Palais-Bourbon par ses agents ; on va même jusqu’à affubler les gardes du corps en “bourgeois” avec mission de provoquer des cris hostiles place de la Concorde et de rosser ensuite d’importance les libéraux rencontrés14 ».

Pendant les années qui suivent, les commissaires spéciaux vont être sous l’autorité de différents ministères. Durant la Restauration15, la décentralisation place les structures policières sous l’autorité des municipalités. Le ministère de la Police générale est alors réduit au rang d’une simple direction du ministère de l’Intérieur. Mais des commissaires spéciaux subsistent, notamment dans les villes frontières, et Paris conserve sa préfecture de police alors employée comme police politique. Le préfet de police rend compte directement au roi, nomme et révoque les commissaires de police selon son bon vouloir. Considérée encore aujourd’hui comme un « État dans l’État », la préfecture de police de Paris et ses directions, notamment les « RGPP », conserveront tout au long de l’histoire leur spécificité et leur indépendance vis-à-vis du ministère de l’Intérieur.

De 1846 à 1862, ballottés en quelque sorte par les changements politiques, les commissaires spéciaux survivent tant bien que mal. Ainsi, en novembre 1846, sous la monarchie de Juillet16, une ordonnance royale ressuscite les « commissaires spéciaux des chemins de fer », confiés à la Direction de la sûreté publique. La surveillance des chemins de fer et de leurs dépendances est donc exercée par des commissaires de police. Cependant, cette surveillance s’avère sporadique. Et plutôt que de donner des directives claires à ces commissaires, il est décidé de légiférer à nouveau. La loi du 27 février 1850, sous Napoléon III, crée un corps de commissaires des chemins de fer, dépendants non de la Sûreté publique mais du ministère des Travaux publics.

Le coup d’État du 2 décembre 1851 et l’avènement du Second Empire s’accompagnent d’un renforcement des pouvoirs des préfets de police. Celui de Paris prend le contrôle du ministère de la Police générale éphémèrement recréé mais qui redevient vite une simple direction du ministère de l’Intérieur.

Quatre ans plus tard, nouveau changement : trente commissaires spéciaux de police dépendent désormais du ministre de l’Intérieur et ont compétence sur l’ensemble du réseau. Leurs missions : la surveillance du chemin de fer dont les lignes s’étendent sur le territoire, mais aussi celle des étrangers et d’éventuels opposants amenés à emprunter ce moyen de locomotion.

Une circulaire du 1er octobre 1862 place les commissaires spéciaux de la police des chemins de fer à la disposition des préfets pour effectuer les « missions administratives » que ces derniers jugeraient « opportun » de leur confier. D’une certaine façon, les RG et leur maillage territorial s’ébauchent véritablement…

Car c’est en partie à ces commissaires spéciaux que va revenir la mission que confie le prince-président17 au ministère de la Police : connaître l’état d’esprit de l’opinion publique et l’état général du pays. « Aujourd’hui, quoique responsable, le président de la République […] ignore […] si l’opinion publique applaudit aux actes de son gouvernement ou si elle les désapprouve ; il ignore enfin quels sont, dans les diverses localités, les écarts à réprimer, les négligences à stimuler, les améliorations indispensables. En effet il n’a pour s’éclairer que les renseignements, souvent contradictoires, toujours insuffisants, des divers ministres […]. Dans l’état actuel des choses, il n’existe aucune organisation qui constate avec rapidité et certitude l’état de l’opinion publique, car il n’en est aucune qui en ait la mission exclusive, qui dispose des moyens pour le bien faire, qui, désintéressée dans toutes les questions politiques, ait le pouvoir d’être impartiale, c’est-à-dire de dire la vérité et de la transmettre18. » Le constat est très clair et lucide ; faute d’un service compétent et impartial chargé de prendre la température de l’opinion, le pouvoir est aveugle et… fragile.

Les gouvernants aiment changer l’ordre des choses ; c’est sans doute pour eux une façon de marquer leur empreinte dans l’histoire ! Les commissaires spéciaux des chemins de fer vont de nouveau dépendre de la Sûreté publique puis, ensuite, de la Direction de la sûreté générale tandis que la préfecture de police conserve les affaires intéressant la sûreté de l’État et la police générale à Paris. Les services centraux, qui se trouvent rue des Saussaies à Paris – qui est toujours l’adresse du ministère de l’Intérieur – dépendent, certes, de la Sûreté générale mais celle-ci n’a guère de pouvoir sur eux car les commissaires de ces services sont payés par les municipalités qui les emploient. Seuls les policiers de la police spéciale des chemins de fer lui rendent compte directement.

Les activités de ces commissaires spéciaux posent néanmoins des problèmes de fond dès la chute de l’Empire en 1870. C’est au Parlement, à l’occasion du vote annuel du budget du ministère de l’Intérieur, plus précisément de celui concernant la police spéciale et les « dépenses secrètes de Sûreté publique » que les opposants fustigent l’existence d’une police politique, « institution indigne d’une République que des républicains ne sauraient, sans se renier, ou sans contradiction grave, utiliser ». Ces mêmes républicains l’avaient en effet dénoncée sans relâche sous l’Empire. Sont également attaqués les fonds secrets servant à payer « ses basses besognes ». En dépit de ces critiques, la police spéciale, comme les fonds secrets, subsistent, au nom « du réalisme politique qui interdit à un gouvernement de se priver d’un moyen employé par tous ses prédécesseurs19. »

 

Services secrets, renseignement à connotation politique et fonds secrets ont toujours été plus ou moins conspués, pour de bonnes ou de mauvaises raisons, nous le verrons ! Ils ont aussi été considérés comme infréquentables par le pouvoir politique. Pour autant, ils ont survécu au temps – et continueront à y survivre – car ils permettent indéniablement aux hommes politiques de tous bords, non seulement de connaître les événements importants dont ils n’auraient pas été informés autrement mais également, et surtout, de les anticiper et de prendre ainsi des décisions d’ordre social, économique ou stratégique qu’ils estiment nécessaires à l’équilibre du pouvoir, à l’intérêt de l’État ou… à leur survie politique !

 

En 1880, le directeur de la Sûreté générale, Émile-Honoré Cazelles20, en a pleinement conscience lorsqu’il écrit au ministre de l’Intérieur et des Cultes :

« Monsieur le Ministre,

« Le service de la Sûreté répond à deux besoins de tout gouvernement, d’où pour ses agents une double fonction. D’une part, ils veillent à l’exécution des lois et d’un certain ordre de règlements, de l’autre ils recueillent et portent à la connaissance de hauts fonctionnaires chargés d’exercer l’autorité, les renseignements qui doivent servir de base à la politique intérieure du gouvernement […].

« Au moment où j’ai pris le service, il était d’usage de remettre, chaque soir, à l’heure de la fermeture des bureaux, un rapport écrit à Monsieur le Ministre. Le directeur qui avait la responsabilité de ce rapport et qui le signait ne pouvait guère y relater que de maigres informations tirées des pelures à lui transmises par le service télégraphique du ministère, et des rapports des commissaires spéciaux attachés au ministère […].

« Le rapport a sans doute gagné en intérêt, mais il est loin de posséder encore la qualité qui est sa raison d’être. Il ne doit pas seulement mettre sous les yeux du ministre les faits importants déjà accomplis, il doit encore lui faire connaître les faits qui permettent de prévoir avec quelque certitude un événement que l’on serait réduit sans cela à attendre en vertu de vagues conjectures. »

Plus loin, É.-H. Cazelles précise : « Sauf une indication du préfet de la Marne faisant prévoir, dès le milieu d’avril, en termes vagues d’ailleurs, un mouvement gréviste à Reims et à Roubaix, rien n’avait mis l’Administration centrale en état de prévoir la grande explosion qui a mis en péril l’ordre public dans ces deux villes du 26 avril au 20 mai derniers. »

Pour le directeur de la Sûreté générale, connaître l’état de l’opinion, surveiller les congrégations quelle que soit leur obédience, anticiper les mouvements sociaux, telles sont les missions du renseignement.

 

Le rapport auquel fait allusion le directeur de la Sûreté générale dans ce courrier est l’ancêtre du « dossier ministre » que transmettaient tous les soirs les différents directeurs centraux des Renseignements généraux, et parmi eux Yves Bertrand. Ce dossier, que j’ai évoqué au début de ce livre, contenait les notes les plus importantes de la journée, classées suivant leur nature : faits de société, suivi des banlieues, mouvements sociaux, vie politique, surveillance des Courses et Jeux, activités de nature terroriste, etc… Il était attendu avec intérêt par le directeur de cabinet et le ministre de l’Intérieur lui-même, qui avaient ainsi une vision journalière des faits importants de la société.

 

La lecture de cette missive montre clairement la nécessité pour le pouvoir de s’appuyer sur un service de renseignements performant et… d’archives documentées. « Ce n’est pas seulement pour la rédaction d’un utile rapport quotidien que nous avons à regretter ce défaut d’information ; c’est aussi pour la constitution des archives de la Direction. »

Cette réflexion est tout à fait pertinente et toujours d’actualité. Qui dit renseignement, dit « mémoire », donc archives. Une grande partie de cette mémoire s’est perdue lors de la fusion RG/DST. C’est vrai au sein du ministère ; cela l’est aussi au sein de la préfecture de police de Paris où la DRPP a été vidée d’une grande partie de ses archives.

Il faut souligner que, de façon périodique, notamment lors de changements de majorités politiques, quelques archives disparaissent… Lorsque le nouveau directeur central des RG, Paul Roux, nommé par François Mitterrand pour remplacer Raymond Cham, réclamera les dossiers de Mehdi Ben Barka ou celui de l’avocat Jacques Vergès, il n’y trouvera par exemple que des articles de presse ou des notes de synthèse très aseptisées.

En revanche, au début de la Seconde Guerre mondiale, Jacques Simon, alors directeur des Renseignements généraux à la préfecture de police de Paris, avait ordonné au mois de juin 1940, avec l’aval du préfet Roger Langeron, la mise à l’abri des archives RG afin qu’elles ne soient pas détruites lors de bombardements et ne tombent pas entre les mains des Allemands. Ces archives avaient quitté Paris à bord d’une péniche à moteur, baptisée l’Audace, pour être entreposées à Saintes.

 

La lettre de Cazelles à son ministre évoque ensuite un problème qui reste très actuel.

« Nous savons tous comment le Second Empire avait couvert la France d’un réseau d’agents d’information ; comment la gendarmerie avec son excellente discipline et les juges de paix par leur dépendance à l’égard de l’autorité administrative concouraient à compléter et à contrôler les renseignements que les préfets et l’Administration centrale tiraient d’un corps de commissaires de police beaucoup plus nombreux qu’aujourd’hui. Ni les juges de paix, ni les gendarmes ne fournissent plus aucune information politique. Le gouvernement, par la Direction de la sûreté, comme par les Préfets, se trouve donc réduit à puiser désormais ses renseignements à deux sources : la presse et les commissariats. »

 

Comme je l’ai évoqué dans mon prologue, le maillage des RG qui couvrait la France et qui permettait effectivement aux préfets et au ministre de l’Intérieur d’avoir des renseignements fournis, n’existe plus. Les préfets en sont donc réduits à recruter d’anciens RG pour avoir une vision de ce qui se passe dans leur département. La Sdig, la sous-direction de l’Information générale, dépendant de la Sécurité publique, qui avait repris les missions traditionnelles dévolues aux RG, n’a pas réussi à combler le vide procuré par la disparition des RG. Je l’évoquerai.

 

Le renseignement prend donc petit à petit, mais réellement de l’importance. Célestin Hennion, nommé directeur de la Sûreté générale en janvier 1907 par Georges Clemenceau, dit « le Tigre », crée tout d’abord les fameuses Brigades du Tigre, ancêtres de la police judiciaire. Celui qui sera considéré comme le « père de la police moderne », rénove également l’équipement et les méthodes d’investigation de la police. En outre, il veut s’appuyer sur un service de renseignement fort. En ce début du XXe siècle, le contexte politique est tendu ; la IIIe République fait l’objet de virulentes critiques des courants d’opposition, qu’il s’agisse des royalistes, des bonapartistes, des boulangistes, des anarchistes, ou encore de divers courants révolutionnaires socialistes. Elle doit également faire face à de violents mouvements sociaux.







Chapitre deux

La naissance des « Renseignements généraux »


Si, en 1911, le terme « Renseignements généraux » apparaît pour la première fois, la structure du service n’est toutefois pas encore bien définie. Succédant en 1913 à Louis Lépine en tant que préfet de police, Célestin Hennion fonde ce qui restera le socle de la police avec ses trois composantes : la police judiciaire, la police de renseignements et la police d’ordre. Il crée alors la première brigade des Renseignements généraux. Il faut mentionner que ce directeur de la Sûreté générale a commencé sa carrière dans la police en 1886 comme inspecteur spécial de deuxième classe au sein de la brigade des chemins de fer. Il a gravi rapidement les échelons et est devenu commissaire de police. Il a enquêté alors sur divers mouvements visant à renverser la IIIe République et a été chargé de missions très politiques1. Il a déjoué par ailleurs plusieurs tentatives d’attentats et coups d’État2. Il sait donc quelle est la valeur d’un service de renseignements structuré et doté de moyens nécessaires à son action.

Avec l’arrivée du Front populaire, la volonté de réorganiser les services de renseignements français va se traduire par la naissance, en 1937, de la Direction des services de renseignements généraux et de la police administrative, qui devient l’année suivante l’Inspection générale des services de renseignements généraux et de la police administrative. Ce nouveau service de renseignements, chargé de traquer les membres du Parti communiste alors interdit en France, manquera cependant de ressources financières pour fonctionner véritablement.

 

La Seconde Guerre mondiale va bouleverser les missions et les structures des RG. Pour asseoir son autorité, le gouvernement du maréchal Pétain pratique une épuration massive des cadres au cours de laquelle plus de 50 % des préfets et des commissaires sont révoqués. La police nationale est créée par une loi du 23 avril 1941 et un statut de la fonction publique policière est élaboré prévoyant, entre autres, le recrutement des policiers par concours et l’ouverture de l’école nationale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or.

Nommé deux jours après le retour de Pierre Laval au gouvernement, le 16 juillet 1942, le chef de la police nationale, René Bousquet et son adjoint Jean Leguay travaillent en étroite coopération avec le général SS Karl Oberg, chargé de la police allemande et des SS en France, et avec Helmut Knochen, officier supérieur de la Sicherheitspolizei3 à Paris. Mais Bousquet s’assure d’abord du commandement unifié de la police française.

La police nationale est divisée en trois sections : la Sécurité publique pour les corps de police urbains, la police judiciaire (PJ) et les Renseignements généraux (RG), unifiés sous une nouvelle direction générale chapeautée par Bousquet lui-même. Il obtient ainsi que tous les services de police soient réunis sous ses ordres, contrairement aux vœux du commissaire général aux questions juives, Darquier de Pellepoix, dont il supprime la police antijuive. Bousquet obtient la création des groupes mobiles de réserve (GMR, ancêtres des CRS), composés de vingt mille hommes. Des brigades spéciales, constituées de volontaires, sont aussi chargées des « affaires juives » et sont présentes dans chaque commissariat. « Préparé en collaboration avec la Gestapo » selon Maurice Rajsfus, cet appareil répressif, unifié sous la direction de Bousquet, sera complété plus tard par la milice dirigée par Darnand. Deux autres lois4 étendent les pouvoirs de la police, jusqu’au domaine économique. En dehors de la gendarmerie et des GRM, la police nationale compte alors plus de cent vingt mille hommes, et arrête en quelques mois plus de onze mille personnes pour des motifs politiques.


Les tristement célèbres « brigades spéciales »

Beaucoup pensent que les RG sont nés pendant la Seconde Guerre mondiale et avaient pour mission de pourchasser les résistants, les Juifs et les communistes. Ce n’est pas exact, nous l’avons vu ; les RG sont nés bien avant. Toutefois, il ne faut pas occulter le rôle des RG pendant cette guerre.

La Direction des renseignements généraux et de la police administrative se voit confier des tâches répressives dès 19395. Ses effectifs augmentent ; de 537 fonctionnaires en 1930, les RG en comptent 868 en 1939 et 1 019 en 1942. La Direction des RG devient Direction générale le 1er mai 1942.

Les brigades spéciales (BS) des Renseignements généraux constituent 10 % des effectifs de chaque commissariat. Leur rôle est de poursuivre les « ennemis intérieurs », les dissidents, les prisonniers évadés, les Juifs et les réfractaires au STO. Ils font des barrages filtrant dans le métro et des contrôles au faciès.

Pour autant, selon un policier résistant, responsable syndical après la guerre :

« Ce serait une explication simpliste que de vouloir faire porter à ces policiers plus “actifs” que les autres la responsabilité de l’intégralité des méfaits des forces de l’ordre, de 1940 à 1944 […] Il ne faut pas oublier que, de temps en temps, c’est au service général que la préfecture de police faisait appel pour arrêter des Juifs, particulièrement aux sorties des stations de métro6. »

Dès septembre 1940, les autorités de Vichy s’inquiètent de la recrudescence de la propagande clandestine communiste dans les milieux universitaires de la capitale et le préfet de police de Paris diligente des enquêtes. Celles-ci sont opérées minutieusement à partir des fiches des Renseignements généraux ou des commissariats. Le commissaire principal de police, André Baillet, qui est chargé en 1941 de créer une brigade spéciale (BS) de répression anticommuniste, en marge des Renseignements généraux, appelée « brigade des propos alarmistes », écrit en novembre 1940, à la suite de plusieurs arrestations d’étudiants : « […] constatons que l’inspecteur principal Cougoule et les inspecteurs Va., Ch., Gi., Ro., Th., et Go., chargés par nous de toutes investigations utiles en vue d’identifier et d’appréhender les auteurs de la propagande clandestine communiste sévissant dans les milieux universitaires de la capitale et plus particulièrement au Quartier latin, au moyen de tracts, papillons et brochures à tendance communiste, mettent à notre disposition les nommés Lévy Jean-Claude, 17 ans, étudiant, Ben Aleya Othman, 24 ans, étudiant, Souëf Olivier, 19 ans, étudiant, Gros Jean, 18 ans, étudiant, Daix Pierre, 18 ans, étudiant, Guglielmo Raymond, 17 ans, étudiant, Brunschwig Jeanne, 19 ans, étudiante, arrêtés ce jour à la suite d’enquêtes et de surveillances qui ont permis d’établir avec certitude leur sympathie agissante vis-à-vis des doctrines communistes et des membres de l’ex-Parti communiste. » Un rôle dont la police de renseignement ne peut se glorifier…

L’inspecteur André Cougoule, cité dans ce document et qui était « plus spécialement chargé du service des Renseignements généraux », devient un an après commissaire de la ville de Paris et a la responsabilité de la première brigade spéciale. En avril 1941, Georges Labaume, promu commissaire, a en charge la 1re section des RG, « sur laquelle s’appuient les brigades répressives communo-terroristes7 ».

 

La structure des BS « était rattachée en théorie à la 1re section des RG, en charge de la surveillance de l’extrême gauche… Dans les faits, elle était sur un pied d’égalité. […] C’est la brigade spéciale des RG qui joua un rôle central […]. En janvier 1942, elle fut même dédoublée, la BS2 étant plus spécialement chargée de la lutte antiterroriste8 ».

L’un des fonctionnaires de ces brigades spéciales, l’inspecteur Alfred Delarue, officie dans une unité anticommuniste des RG de la préfecture de police de Paris. Son parcours montre que, dans les années d’après-guerre, la fin justifie les moyens. En effet, Alfred Delarue deviendra Charles Cartier, puis Charles Delarue. À l’heure de la guerre froide, il sera responsable d’une officine de renseignement anticommuniste couverte par le préfet de police. À la fin des années 1950, il participera aux complots nationalistes qui emporteront finalement la IVe République en 1958. C’est à cette époque qu’il nouera de solides relations avec les activistes gaullistes de la rue de Solferino, le siège du RPF où se trouvait un certain Jacques Foccart9…

La répression s’intensifie, personnifiée par l’arrivée de Lucien Rottée à la direction des RG, le 1er mai 1942. « Orgueilleux, cassant, très autoritaire […], Rottée vouait aux communistes une aversion totale10. » Il renforce la brigade spéciale anticommuniste à la tête de laquelle il nomme le commissaire Simon David, crée cette seconde « brigade spéciale » confiée au commissaire Hénoque, son neveu, puis resserre sa collaboration avec les services allemands.

Car, très vite, les brigades spéciales vont être chargées de coopérer avec les diverses polices nazies telles que l’Abwehr11 et la Gestapo. Leur siège se trouve à la préfecture de police de Paris. Les premiers agents qui composent ces brigades spéciales sont essentiellement des volontaires issus du corps des gardiens de la paix de la police de Paris, détachés des RG à la déclaration de la guerre puis versés dans les BS.

C’est en raison de leur rôle peu glorieux pendant la dernière guerre mondiale que les BS ont marqué la mémoire collective. C’est ce qu’a oublié Brice Hortefeux, alors ministre de l’Intérieur, en annonçant, le 17 août 2010, une « nouvelle génération » d’unité de police à Toulon (Var), et à Perpignan (Pyrénées-Orientales), intitulée « brigades spéciales de terrain12 ».

Pour autant, il ne faut pas oublier le rôle de certains membres des BS qui ont formé un réseau de Résistance et ont ainsi permis d’éviter l’arrestation de certains membres du Parti communiste.

 

De 1938 à 1944, trois responsables se succèdent à la tête des RG. Léon Blanc, tout d’abord, est nommé inspecteur général des services de police administrative13 avant d’être chef du service des Renseignements généraux en 1941. André Boutemy, intendant de police, est ensuite chargé des fonctions de chef des Renseignements généraux14 avant de devenir directeur des Renseignements généraux15. Puis Paul Escandé, est nommé directeur de la Sécurité générale et des Renseignements généraux16.

Les RG, fidèles à leur rôle premier, élaborent des rapports17 sur la situation générale dans la capitale durant les quatre années d’occupation. « Du 16 juin 1940 au 22 août 1944, vingt-deux cartons déposés aux archives de la préfecture de police de Paris » relatent la vie quotidienne des habitants sous l’Occupation18. Par exemple, les RG évoquent les difficultés de ravitaillement que rencontrent les ménagères et leur mécontentement19. Leur principale source d’information est l’écoute des conversations au sein des files d’attente, très longues à l’époque. Les fonctionnaires mentionnent également le rôle revendicatif joué par les femmes. Dans le rapport du 24 février 1941, les RG avancent que « les militants communistes vont faire appel aux femmes car elles ne sont pas sous le coup de mesures d’internement […]. Plusieurs autres rapports citent des manifestations auxquelles les ménagères participent activement20 ».

Mais les rapports des RG portent aussi sur les réactions de la classe moyenne, sur le chômage, les difficultés financières, le Service du travail obligatoire – STO, à partir de 1943. Beaucoup de personnes pauvres, estiment les RG, ne peuvent se ravitailler au marché noir et « souffrent incontestablement de sous-alimentation21 ». Les difficultés économiques et sociales rencontrées par la population peuvent, selon les RG, engendrer des troubles : « Il est à craindre qu’à la longue, ce malaise exploité par la propagande communiste, ne devienne générateur d’incidents graves22. »

Les critiques envers les commerçants, passage obligé des habitants pour se ravitailler, sont également évoquées. « Les comptes seront réglés un jour avec ceux qui se moquent de la misère des autres23 » estime un fonctionnaire des RG.

L’évolution des critiques de l’opinion contre les pouvoirs publics est également analysée par les RG. Ainsi, si aucun reproche particulier n’est perçu en 1940, l’année 1944 marque un pic avec 53,33 % de mécontentement, en raison de l’augmentation du coût de la vie, de la stagnation des salaires, des impôts… Les critiques envers les attentats contre l’armée d’occupation sont aussi analysées et conduisent les RG à écrire que ces actions ne sont pas perçues comme des actes héroïques, au contraire. Ainsi, dans un rapport24, il est indiqué que les Parisiens jugent majoritairement ces « actes criminels aussi lâches que stupides ». Il faut attendre 1944, selon les RG, pour que la population réagisse défavorablement aux condamnations à mort prononcées par les cours martiales et les tribunaux allemands contre des résistants.

 

Le contenu des rapports des RG évolue aussi avec le temps et les circonstances. Les problèmes d’approvisionnement en nourriture et en chauffage, qui étaient dominants en 1940, passent au second plan en 1941, où sont traitées des questions plus politiques. En 1942, ce sont les réactions face aux opérations militaires qui sont davantage relatées. Par contre, le terme « maquis » comme celui de « résistance » n’apparaissent dans les rapports qu’en mai-juin 1944. La population juive, par ailleurs, n’est pas considérée comme un groupe faisant l’objet d’investigation. Seul le port de l’étoile jaune est évoqué dans un rapport25 où il est écrit : « L’application de l’ordonnance prescrivant aux Israélites le port de l’étoile jaune, bien qu’ayant laissé le public en apparence indifférent, n’en a pas moins heurté les sentiments de bon nombre de Parisiens qui ne voient pas dans cette mesure une nécessité nationale. » La rafle du Vel d’Hiv est mentionnée dans un rapport26 et fait état de la compassion, voire de l’indignation des Parisiens. L’inspecteur ajoute que la rafle aurait été « bien accueillie si elle n’avait concerné que des adultes étrangers27 ».

À la fin de la guerre, un rapport mentionne en pourcentage la « peur du péril rouge » au sein de la population. « De pratiquement 0 % en 1940, elle passe à près de 90 % en 1944, l’opinion publique craignant que les communistes prennent le pouvoir. Certaines personnes commencent à prendre au sérieux le péril bolchevique28. »

 

Pendant la guerre, cent six policiers ont été fusillés et mille quarante-sept déportés. Après la guerre, cinq commissaires ont été exécutés et cinquante-quatre révoqués.

Les premiers ont défendu une légitimité, celle de la nation, de la Patrie ; les seconds se sont soumis au pouvoir en place. L’obéissance, voire le zèle, de certains fonctionnaires pendant la guerre a été l’un des faits marquants de cette période. Le procès « Papon » nous l’a rappelé. Les fonctionnaires des renseignements servaient alors les dérives d’un pouvoir en obéissant passivement, en fermant les yeux et les oreilles sur la finalité de leurs actions.

L’affaire du commissaire principal Fernand David, en poste à la préfecture de police de Paris pendant l’Occupation, responsable de la BS1, et qui fut condamné à mort par la Cour de justice, est révélatrice, à cet égard, des dérives que peut engendrer la soumission au pouvoir. Le commissaire principal David, pendant son procès, se présente comme un fonctionnaire consciencieux qui n’a fait qu’appliquer les ordres de ses supérieurs et les consignes des gouvernements successifs sous lesquels il a servi. Mais, pour le commissaire du gouvernement, son obéissance même est une trahison : « Pour le fonctionnaire de la répression, le sabotage est un acte de patriotisme et le zèle un acte de trahison. » Dans son ordonnance de renvoi, le juge d’instruction a été très clair : « Attendu, écrit-il, que les opérations d’arrestation et de déportation visées dans la procédure se sont déroulées dans un contexte de guerre internationale sous la pression d’une puissance étrangère occupant une partie du territoire national […], et que les motifs qui ont guidé les agents du gouvernement français de l’époque […] résident dans la volonté de persécuter par des voies apparemment légales des fractions entières de populations civiles […], qu’en conséquence les crimes visés […] revêtent bien le caractère de crime contre l’humanité. »

Il convient peut-être de nuancer ces propos extrêmement durs en indiquant que la fonction policière est hiérarchiquement et intrinsèquement dépendante du pouvoir et que les explications données par ce commissaire le traduisent indirectement.

Il est évident que les lois antijuives édictées pendant l’Occupation par le pouvoir étaient profondément illégitimes. On en revient là aux principes de déontologie, d’éthique et de morale évoqués plus haut. Ces principes régissent nos actes, justifient nos actions, nous permettent de faire des choix. Les dispositions légales et juridiques ne peuvent tout prévoir, tout ordonner. La conscience de chacun devient, à un moment donné, le seul rempart aux dérives du pouvoir. Elle trouve un appui dans le fondement même de la Constitution qui oblige tout fonctionnaire à garantir et à sauvegarder « les droits naturels, inaliénables et imprescriptibles » de l’homme. Elle s’appuie sur ce qui est légitime avant d’être légal.

 

La Libération entraîne la dislocation de nombreux services. La Direction générale de la sûreté nationale est rétablie, comprenant quatre grandes directions : police judiciaire, Sécurité publique, Renseignements généraux et Surveillance du territoire.










Chapitre trois

Les « RG », une direction à part entière du ministère de l’Intérieur


Le rôle des Renseignements généraux se précise dès 1949 et est réactualisé au fil des années1. La DCRG est rattachée au ministère de l’Intérieur. Les RG se concentrent sur la vie politique, économique et sociale du pays, avec la surveillance, entre autres, des hippodromes et des établissements de jeux, lieux par excellence où transite beaucoup d’argent. La préfecture de police de Paris et, de ce fait, les RGPP, ne relèvent pas de la Direction générale de la sûreté nationale. Fidèle à son histoire, le préfet de police de Paris demeure l’intermédiaire obligé pour l’exercice de la sécurité sous toutes ses formes.

Les années qui suivent la Seconde Guerre mondiale sont très tendues, avec le début de la guerre froide, la montée du Parti communiste, les conflits coloniaux ainsi que les violences issues de la guerre d’Algérie mais aussi les divers mouvements sociaux, notamment ceux de Mai 68 où les RG vont être à la fois sur les terrains politique, social et insurrectionnel, et où la recherche d’informateurs va s’avérer essentielle…

 

Le monde du renseignement connaît une mutation en 1981, sous la présidence de François Mitterrand. Celui-ci nomme Pierre Mauroy à la tête d’un gouvernement auquel participent quatre communistes2. Gaston Defferre est nommé ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation3.

Pour la première fois depuis vingt-trois ans, la gauche, socialiste et communiste, est au pouvoir. Un climat de méfiance s’installe entre les nouvelles autorités politiques et les services de renseignements. Le 17 juin, Pierre Marion est nommé directeur général du SDECE, le Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, en remplacement d’Alexandre de Marenches, tandis que Paul Roux se voit confier les RG. Le 20 novembre, la Direction de la sécurité militaire (DSM) est dissoute. Elle est remplacée par la Direction de la protection et de la sécurité de la défense (DPSD), chargée, par décret, de « coordonner les mesures nécessaires à la protection des renseignements, objets, documents ou procédés intéressant la défense, au sein des forces armées ou des organismes qui lui sont rattachés ainsi que dans les entreprises titulaires de marchés classés de défense nationale passés par le ministère de la Défense ». Le général Michel Jorant en prend la direction, avant de céder la place au général Armand Wautrin. Cinq mois plus tard, le 2 avril 1982, c’est au tour du SDECE d’être remplacé par la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) dont la mission reste identique : « Rechercher et exploiter les renseignements intéressant la sécurité de la France, ainsi que détecter et entraver, hors du territoire national, les activités d’espionnage dirigées contre les intérêts français afin d’en prévenir les conséquences. » Le 10 novembre, la DGSE accueille un nouveau chef, l’amiral Pierre Lacoste. Le même jour, Yves Bonnet est nommé directeur de la DST, à la place de Marcel Chalet.

Ces profonds changements sont, certes, rendus nécessaires par l’évolution de la société, l’apparition des nouvelles menaces et la prise en compte des enjeux internationaux. Mais ils traduisent aussi une défiance des responsables politiques envers les services de renseignements et surtout envers leurs patrons, soupçonnés, sans doute à juste titre pour certains, d’être inféodés au pouvoir qui les a nommés ; ils sont également, corrélativement, la marque d’une politisation de ce secteur d’activité. D’ailleurs, les cohabitations « gauche-droite » qui vont se succéder de 1986 à 2002 le démontreront en partie.

 

Paul Roux4 apparaît rapidement comme cherchant à réduire les missions des RG, notamment celles dévolues à la section d’études. En fait, il va adapter ces missions à l’évolution de la société. Les temps ont changé et ce qui était acceptable hier pour des raisons de sécurité nationale, ne l’est plus en ce début des années 1980. Pour lui, il faut se prémunir contre les excès du renseignement. Le 12 juin 1981, il demande aux RGPP de détruire le fichier des homosexuels qu’ils avaient constitué. « S’il est tout à fait dans les missions de la police de surveiller les établissements ouverts au public et susceptibles de troubler l’ordre public, expliquera-t-il, par contre, conformément aux orientations définies par le président de la République, aucune discrimination, et à plus forte raison, aucune suspicion, ne saurait peser sur les personnes en fonction de leur seule orientation sexuelle5. »

Paul Roux supprime également les écoutes concernant les journalistes, les hommes politiques et les syndicalistes. En outre, le 2 juillet 1981, il signe une circulaire interdisant à ses services de faire référence dans leurs enquêtes « à des activités syndicales ou à des opinions politiques, religieuses ou philosophiques ». Le groupe qui travaille sur les communistes est supprimé et son effectif réaffecté à la section Affaires économiques et sociales. La section d’études fait désormais partie de la section politique.

Paul Roux participe également au rapport du député socialiste de l’Allier, Jean-Michel Belorgey, qui porte sur « le rôle de la police dans un État démocratique » et qui a été commandé par le Premier ministre d’alors, Pierre Mauroy. Ce rapport, terminé en décembre 1981, indique notamment : « Un gouvernement ne saurait renoncer à être renseigné […] sur les événements politiques, économiques et sociaux dont certains peuvent appeler de sa part une réaction rapide. Encore convient-il que le souci d’être renseigné ne débouche pas […] sur la recherche boulimique d’informations […] touchant à la vie privée des personnes ou au fonctionnement intérieur des mouvements que rien n’a désignés comme mettant en danger la sécurité de l’État. La recherche de renseignements politiques a, jusqu’à présent, été conçue comme une activité tous azimuts, encore qu’essentiellement orientée vers la surveillance des mouvements ou des personnalités de la gauche et de l’extrême gauche ; il convient de la réorienter vers la surveillance des formations ou des individus incarnant les différentes formes d’extrémismes6. »

Une réflexion qui aurait pu être reprise aisément par certains lors de la découverte du contenu des carnets d’Yves Bertrand, vingt-cinq ans plus tard…

 

Les prévisions effectuées par les RG lors des élections municipales des 6 et 13 mars 1983 annoncent une remontée de l’opposition, laquelle gagne effectivement trente villes de plus de trente mille habitants et deux cents candidats du Front national élus. Ces prévisions, toutefois, déplaisent fortement à l’Élysée.

Sous l’impulsion du ministre de l’Intérieur, Gaston Defferre7, les RG sont donc invités à s’intéresser surtout « au terrorisme et à la subversion ». Action directe, le FLNC corse, l’ETA basque, l’Armée secrète arménienne de libération de l’Arménie – Asala –, sont autant de préoccupations qui justifient, selon le ministre, cette réorientation des missions RG. D’autant que des attentats ont été commis sur le sol français quelques années auparavant. Pour mémoire, le 20 mai 1978, des militants palestiniens ouvrent le feu, à l’aéroport parisien d’Orly, sur un groupe de passagers en instance d’embarquement pour Tel-Aviv. Huit personnes trouvent la mort8 et trois passagers sont blessés. Le 3 octobre 1980, une bombe dissimulée dans la sacoche d’une moto explose devant la synagogue de la rue Copernic à Paris, à l’heure de la prière, provoquant quatre morts et une vingtaine de blessés.

La vague d’attentats qui se produit en 1982 et 1983 mobilise l’ensemble des services de renseignements, dont, bien sûr, les RG. Nous le verrons plus en détail dans le chapitre consacré à la lutte contre le terrorisme.

 

En novembre 1983, Paul Roux fait un « état de la participation des RG à la lutte contre la criminalité et le terrorisme ». Le bilan, positif, est apprécié par le ministre de l’Intérieur mais le départ du directeur central des RG est déjà programmé… Le 22 novembre 1983, l’Élysée met fin aux fonctions de Paul Roux et l’affecte à la tête de l’IGPN, l’Inspection générale de la police nationale. « C’est un haut fonctionnaire traumatisé qui nous arrive », expliquera le policier Marcel Le Clère9. Paul Roux est remplacé par Pierre Chassigneux10 le 22 novembre 1983 à qui l’on prête une phrase pour le moins discutable : « Quelle différence y a-t-il entre les RG et le Titanic ? Sur le Titanic au moins, il y avait un orchestre. » Les RGPP connaissent également un changement de responsable avec l’arrivée de Michel Lacarrière11, contrôleur général, qui vient de la DST et qui va vite être considéré comme un grand professionnel.

Pierre Joxe, qui succède à Gaston Defferre en tant que ministre de l’Intérieur12, modernise l’ensemble de la police. Les ordinateurs font leur apparition ainsi que des moyens de communication modernes. La nécessité d’avoir une police performante est une priorité pour endiguer cette « violence politique ». Deux sous-directions sont créées, celle de la Recherche et Analyse qui travaille en milieu fermé13 et celle de l’Information particulière.

Pour harmoniser la lutte contre le terrorisme, un organisme voit le jour en 1984, l’Unité de coordination de la lutte antiterroriste – l’Uclat. Placé sous l’autorité directe du directeur général de la police, ce service a effectivement pour vocation de centraliser les informations sur les activités terroristes provenant des différents services de police (RG, DST, PJ). Il se heurte toutefois à une certaine mauvaise volonté des différents chefs de service qui gardent, pour le ministre de l’Intérieur ou la présidence, les renseignements les plus pointus. L’Uclat met en tout cas en lumière une insuffisance de moyens humains et techniques des services. Le commissaire François Le Mouël, qui dirige cette unité, rédige un rapport en décembre 1985 pour expliquer les efforts à entreprendre afin de rendre la lutte contre le terrorisme plus efficace : « Depuis plus d’un an, les services spécialisés ne disposent pas de sources humaines suffisamment fiables et, surtout, suffisamment bien placées […]. La recherche et le recrutement de sources humaines de haut niveau sont dans l’immédiat un des axes essentiels sur lequel il convient d’accentuer les efforts entrepris… » Plus loin, il indique : « Compte tenu des difficultés croissantes d’observation rencontrées, il faut se diriger vers un matériel d’observation de plus en plus sophistiqué, avec notamment des caméras télécommandées, des valises équipées d’appareils photo ou de caméras […] Compte tenu du nombre important de lignes utilisées dans le domaine de la lutte contre le terrorisme (cent dix lignes environ pour la seule Action directe), il conviendrait d’augmenter quelque peu le contingent actuellement attribué aux Directions spécialisées. » Il est intéressant de mentionner qu’en 2007, l’Uclat disposera d’un système d’écoute pouvant traiter vingt mille requêtes par an.

La conclusion de François Le Mouël qui évoque la dualité entre la sauvegarde des libertés démocratiques et la préservation de la sécurité de l’État et des citoyens est, sur le fond, toujours d’actualité : « Dans la diversité des problèmes de terrorisme auxquels la France se trouve confrontée, le terrorisme révolutionnaire d’extrême gauche avec son glissement vers un euro-terrorisme qui tend sans cesse à s’élargir, représente sans doute un défi pour notre démocratie et celles qui nous entourent. Au-delà de l’adaptation de notre potentiel humain et technique aux nécessités de l’heure, il nous faudra sans doute trouver un équilibre difficile entre les principes de liberté qui sont les nôtres et certaines mesures de sauvegarde qui ne pourraient manquer de les restreindre14. »

Ceci est d’autant plus vrai que la France vient de nouveau de traverser une vague d’attentats. Le 23 février 1985, Marks & Spencer est visé par un acte terroriste qui fait un mort et quatorze blessés. Et le 7 décembre 1985, les Galeries Lafayette et le Printemps Haussmann sont victimes d’un attentat qui fait quarante-trois blessés.

 

En mars 1986, après la victoire de la droite aux élections législatives, Jacques Chirac devient Premier ministre. Une première cohabitation entre un président de la République de gauche et un chef de gouvernement de droite commence et perturbe quelque peu le fonctionnement des services de l’État. Le renseignement militaire poursuit sa mutation. Le 1er septembre, l’École interarmées du renseignement et de l’étude des langues (EIREL15) est créée.

Quatre mois auparavant, en mai, Philippe Massoni16 a pris la tête des RG sous la direction de Robert Pandraud, ministre délégué à la Sécurité17 au côté du ministre de l’Intérieur Charles Pasqua18.

 

Philippe Massoni, homme de réseau, Corse et pasquaïen, laisse une empreinte forte…

Il devient commissaire de police en 1962 et se distingue aux Renseignements généraux en infiltrant les mouvements d’extrême gauche, très actifs à cette époque. Il est ensuite chargé de mission au cabinet du Premier ministre Jacques Chirac, d’avril à août 1976, puis à celui de Raymond Barre, toujours à Matignon. En 1980, il est nommé directeur des Services techniques de la préfecture de police de Paris. Poste qu’il quitte en 1986 pour devenir directeur adjoint du cabinet de Robert Pandraud, alors ministère délégué chargé de la Sécurité.

Il devient directeur central des RG cette même année, au mois de mai et y restera jusqu’en 1988. Homme de terrain et vrai manager, il est estimé par la gauche comme par la droite. Il est aussi apprécié pour sa manière élégante de s’exprimer. Il s’appuie sur Guy Piéra, policier comme lui, alors détaché auprès de Michel Baroin19 à la GMF. Guy Piéra, ancien de la section Politique et de la section Courses et Jeux, est plutôt giscardien. Sous la direction de Philippe Massoni, les quatre leaders de l’organisation armée d’extrême gauche, Action directe, sont arrêtés.

Philippe Massoni intégrera ensuite la préfectorale et sera nommé successivement préfet de l’Aube, de l’Oise, de la région Auvergne, et du Puy-de-Dôme. En 1993, il deviendra directeur du cabinet de Charles Pasqua, alors ministre d’État, ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire – avec qui il avait coutume de parler corse pour éviter les fuites – puis il accédera au très haut poste de préfet de police de Paris en avril 199320. Il réussira à se maintenir comme « préfet le mieux renseigné de France » sous les gouvernements de cohabitation, de droite et de gauche. Il était franc-maçon et membre de la loge « Le Parthénon » de la Grande Loge de France.

En mars 2001, il sera conseiller d’État en service extraordinaire21 et, en même temps, chargé de mission pour les questions de sécurité intérieure dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, auprès du président de la République, Jacques Chirac. En 2004, il deviendra membre du Conseil économique et social.

Il est proche de Jacques Chirac, de Charles Pasqua et de Jean Tiberi. Lorsqu’il accède au pouvoir, François Mitterrand lui accorde malgré tout sa confiance, même s’il reste très méfiant envers les services de renseignement. Par contre, Nicolas Sarkozy ne l’a jamais apprécié et voyait dans les mauvais coups l’ombre de ce « terrible Massoni », aussi surnommé « Bouddha » dans la police pour son flegme et sa stature.

 

Philippe Massoni était à la fois un policier de terrain et un fin politique. Lorsqu’il prend la tête des RG, il adresse un message clair aux directeurs départementaux et régionaux qu’il a réunis le 2 juin 1986. En échange d’un soutien professionnel et personnel, ce nouveau directeur des RG attend « une totale confiance » en lui et ses collaborateurs, « une disponibilité personnelle exemplaire, une grande loyauté envers le directeur central, son équipe et la hiérarchie intermédiaire. Si certains, ajoute-t-il, ne se sentent pas à l’aise aux Renseignements généraux, il leur sera trouvé un point de chute plus en harmonie avec leur sensibilité. Ceci est la condition d’un bon fonctionnement du service. Je souhaite que vous fassiez preuve de curiosité dans un esprit novateur et avec le souci constant de vous perfectionner. La rigueur intellectuelle est indispensable aux RG pour l’ensemble des travaux et tâches à accomplir. Tout doit être dit avec objectivité mais aussi avec prudence. Il ne faut chercher ni à faire plaisir ni à choquer. Il faut être les meilleurs. Vous pouvez l’être. Vous en avez les moyens intellectuels. »

Ce discours, qui a pour but de redynamiser les troupes mais aussi de rappeler aux fonctionnaires des RG les principes de base du renseignement, est d’autant plus important que Robert Pandraud, lui, se méfie des RG, les soupçonnant d’alimenter en informations confidentielles les locataires de l’Élysée. Le ministre délégué à la Sécurité va d’ailleurs mettre les points sur les « i » lors de cette réunion : « Les Renseignements généraux sont une police de renseignement œuvrant dans trois secteurs : politique, économique et social. Leur travail doit être différent de celui des médias dont la rapidité d’information est un handicap pour cette direction. L’information que vous fournissez au gouvernement doit être plus pointue qu’elle ne l’est actuellement. Vos préoccupations doivent être celles du gouvernement au plan national. Mais vous ne devez pas oublier que la discrétion est de rigueur. D’ailleurs, pour éviter les fuites, le nombre des destinataires des notes, des rapports et des études va être diminué. » Sage décision qui, pourtant, n’empêchera pas certaines fuites… très politiques.

Ces deux discours interviennent alors que le 20 mars 1986, soit moins de trois mois avant, une bombe explose dans la galerie Point Show sur les Champs-Élysées faisant deux morts et vingt-huit blessés. « Les renseignements importants, rappelle alors Robert Pandraud en ce mois de juin, sont ceux qui permettent d’éviter la commission d’attentats. Ce qui implique une bonne connaissance des mouvements terroristes. Le terrorisme sera vaincu plus par le renseignement que par la répression judiciaire. » Un discours toujours actuel !

Pour prévenir les risques d’attentats, le ministère de l’Intérieur français met en place, dès cette année-là22, un service judiciaire centralisé, la 14e section du parquet23, dirigé par Alain Marsaud, alors substitut, qui se voit doté d’une compétence nationale. Cette section traite des dossiers qui peuvent aussi bien concerner la Corse, le Pays basque, qu’un attentat terroriste sur le sol français. Elle est censée travailler en étroite relation avec les trois juges d’instruction spécialisés que sont alors Jean-Louis Bruguière, Laurence Le Vert et Jean-François Ricard comme avec les services spécialisés, notamment la Direction centrale des renseignements généraux, et la 6e division de la PJ, dirigée par le commissaire Marion.

Si la difficile coordination entre la DST et les RG dans le cadre de la lutte contre le terrorisme – la première s’occupant théoriquement du terrorisme étranger et la seconde du terrorisme intérieur – agace le ministre délégué, celui-ci, par contre, ne se montre pas favorable à la création d’un service antiterroriste unique regroupant RG et DST…

Les actions terroristes du réseau Fouad Ali Saleh24, dont une a lieu en France en septembre 1986, montrent pourtant la nécessité de trouver un terrain d’entente devant la difficulté de la tâche.

 

Le 8 mai 1988, François Mitterrand est réélu président de la République et la gauche gagne les élections législatives. Le socialiste Michel Rocard est nommé Premier ministre, mettant fin à la cohabitation gauche-droite. Pierre Joxe est ministre de l’Intérieur. Peu favorable aux RG, son arrivée est vécue avec inquiétude par les fonctionnaires de cette direction. Ce ministre ne dira-t-il pas, en parlant des RG : « Je crois savoir qu’un certain nombre de gens, au ministère de l’Intérieur, ont un goût très prononcé pour la recherche d’informations sur leurs concitoyens. Je vois bien comment cela peut devenir une tentation. Mais je suis plutôt dédaigneux de ces pratiques. D’abord, cela prend beaucoup de temps. D’autre part, je craindrais un peu d’être entamé par les excès de lectures malsaines25. »

À la direction des RG, Philippe Massoni cède sa place à Jacques Fournet. Arrêtons-nous sur ce haut responsable qui a imprimé sa marque aux RG puis à la DST.

Jacques Fournet, un des rares énarques à avoir été attiré par le renseignement…

 

Après avoir fait des études au lycée Blaise-Pascal à Clermont-Ferrand, puis à la faculté de droit et de sciences économiques, également à Clermont-Ferrand, Jacques Fournet26 est licencié en sciences économiques. Titulaire d’un DES, il s’oriente vers l’École nationale des impôts. Inspecteur des impôts en octobre 1967, il intègre l’Éna puis, à l’issue de sa scolarité, le ministère de l’Intérieur (DOM-TOM), en tant qu’administrateur civil. Il est ensuite, successivement, secrétaire général adjoint, chef de la mission d’aide technique en Polynésie française, conseiller technique au cabinet puis directeur du cabinet du secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, chargé des DOM-TOM. Il est nommé préfet, commissaire de la République du département de la Nièvre27, fief de François Mitterrand.

Le 16 août 1988, il devient directeur central des Renseignements généraux. Jacques Fournet est un préfet qui sait ce que le renseignement peut apporter à l’État. Dix ans auparavant, en Polynésie, il s’était particulièrement intéressé aux activités du bureau d’études chargé de coordonner le renseignement dans le cadre spécifique des essais nucléaires effectués sur l’atoll de Muruoa ; il était d’ailleurs devenu le correspondant de ce bureau d’études. Lorsqu’il a été nommé préfet dans la Nièvre, il maintenait de fréquents contacts avec les RG locaux et appréciait la qualité de leur travail d’autant que François Mitterrand se rendait souvent dans la région, où il avait beaucoup d’amis28. Les RG s’assuraient, comme à chaque fois qu’une personnalité se déplace, qu’il n’y aurait pas de problèmes particuliers.

Le 8 mai 1988, soit deux jours avant le second tour de l’élection présidentielle, Jacques Fournet se rend à Château-Chinon à 17 heures et rencontre François Mitterrand : « Cela fait trois ans que vous êtes là [dans la Nièvre]. Je vais avoir besoin de vous, à la DST, aux RG ou à la DGSE. Réfléchissez-y pendant quinze jours », lui dit en substance le futur chef de l’État. À l’issue de ce délai, Jacques Fournet revoit François Mitterrand qui lui annonce sa nomination aux RG. Le président de la République, méfiant envers ce service de renseignements, attend que son nouveau directeur central en fasse « un service républicain » mais surtout le protège des chausse-trappes que la droite est censée fomenter contre lui.

Jacques Fournet prend le fauteuil de directeur central dans un contexte difficile, en butte à des luttes politiques, à des guerres de clans et à l’influence de loges maçonniques, notamment la Grande Loge nationale de France et le Grand Orient. En outre, Michel Rocard et son entourage nourrissent une certaine méfiance envers lui.

Ce dernier décide de moderniser l’institution RG dont le fonctionnement lui paraît peu rationnel. « Je m’étais très vite rendu compte que les RG pratiquaient trop de métiers différents à la fois et n’étaient vraiment performants dans aucun […]. Le vrai travail des RG me semblait devoir être la lutte contre le terrorisme, le recueil d’informations économiques et le suivi des phénomènes de société. Il fallait d’urgence trouver des solutions pour rendre le service efficace, moderne et rigoureux29. »

Le nouveau directeur central a alors deux priorités : le renforcement de la section opérationnelle et la surveillance des milieux financiers. Mais contre ce préfet de gauche, une partie de la haute administration se ligue pour tenter de paralyser ces actions. Il privilégie alors la relation directe avec une dizaine de fonctionnaires afin, comme il le dit lui-même, « de ne pas se laisser avoir par les sous-directions ». Yves Bertrand fera de même, plus tard, mais beaucoup l’accuseront d’avoir créé un « cabinet noir » ! Cette manière de procéder n’est toutefois pas sans danger car Jacques Fournet se trouvera, dans certains cas, confronté à des policiers des RG n’hésitant pas à franchir la ligne jaune, tel Patrick Rougelet30.

Le nouveau directeur central regrette aussi de ne pas être associé aux réunions journalières qui ont lieu chez le préfet de police de Paris, à 18 heures, avec les RGPP. La citadelle parisienne tient à conserver son autonomie et le montre ostensiblement.

Les rapports entre Jacques Fournet et Yves Bertrand sont courtois. Pour le premier, « il est loyal mais utilise aussi ses réseaux », sous-entendu pour se protéger et s’opposer à des réformes, notamment celle de la départementalisation voulue par Pierre Joxe et lui-même. Aux yeux du nouveau directeur central, Yves Bertrand travaille trop « à l’ancienne », laissant au renseignement politique une place qui, affirme-t-il, « n’a plus la même prééminence ».

Jacques Fournet va commander un audit afin de mieux apprécier l’état de « la maison RG31 ». Lequel met en valeur les atouts des RG : « Les Renseignements généraux représentent une force unique dans l’administration, qui accepte de se déplacer et de tirer les sonnettes en toutes circonstances et à des propos divers. Pour autant qu’une question leur soit posée, ils développent l’ingéniosité nécessaire pour apporter une réponse de qualité dans des délais très brefs. »

Malgré tout, les constats sont sévères : la démarche des RG est souvent empirique, les connexions entre les différents fichiers existant au sein de l’administration insuffisantes, l’informatique n’est pas ou peu utilisée… En outre, Jacques Fournet constate que la surveillance des cours de la bourse, dévolue aux RG, n’apporte pas grand-chose. Et pour cause, les notes qui lui sont livrées chaque jour à 18 heures portent sur ceux de la veille, déjà connus et commentés ! Le préfet décide donc de ne plus envoyer ces notes, ni au ministre de l’Intérieur, ni à Matignon, ni à l’Élysée, lesquels ne s’aperçoivent même pas qu’ils ne les reçoivent plus !

La grève et les manifestations des infirmières du mois de décembre montrent que les RG n’ont pas suffisamment d’informateurs au sein des coordinations, que le pouvoir estime noyautées par les trotskistes. La nécessité d’avoir des sources humaines dans ce domaine comme dans d’autres devient une priorité. « Actuellement, seuls trente-huit services sur quatre-vingt-quinze disposent d’informateurs immatriculés. Cette situation doit changer » déclare Claude Bardon, alors sous-directeur chargé de la Recherche32.

En outre, une quarantaine de postes RG sont isolés, comme, par exemple, ceux de Gourdon, Saverne, Montauban… Le nouveau directeur central décide de les rénover et de créer parallèlement, fin 1989, des pôles financiers. Les deux premiers vont être implantés à La Défense et à Garonor, là où se trouve l’activité économique de l’Ile-de-France. La lutte contre la criminalité organisée (le blanchiment d’argent, la mise en place de circuits de financements douteux ou occultes) et contre la grande délinquance économique et financière, demeure d’actualité mais ces pôles ont davantage vocation, du moins au départ, à établir des liens avec le monde économique.

 

C’est pour cette raison que je vais faire la connaissance de Jacques Fournet. Étant intéressée par le pôle financier de La Défense, je pose ma candidature à ce poste et rencontre le chef de cabinet du directeur central des RG, Bernard Besson, chargé de voir les candidats et de choisir l’un d’entre eux. Ma motivation, mon cursus et mon attrait pour le renseignement financier convainquent le chef de cabinet, qui me présente à Jacques Fournet, personnage avenant, direct, cherchant l’efficacité et convaincu que le renseignement doit évoluer. Les contacts que les RG peuvent nouer avec les secteurs financier et économique font partie de sa stratégie. Les RG ont, à l’entendre, pour mission de devenir une sorte de courroie de transmission entre le pouvoir et les entreprises et de faire remonter les préoccupations de celles-ci face à une concurrence internationale acharnée. « Le véritable intérêt d’une activité de prévision économique résidait dans la connaissance d’éventuelles OPA33 sur des groupes français qui pouvaient mettre en péril l’indépendance nationale ou même les intérêts français […]. J’ai notamment créé une structure financière dont j’ai confié l’animation à Brigitte Henri. J’ai alors pris l’une des bonnes décisions de ma vie en plaçant cette structure au sein du quartier de La Défense, là où tout se passe34. »

Ma deuxième mission, plus confidentielle, est d’enquêter sur les soupçons de corruption qui affectent d’importants marchés publics. Soupçons loin d’être infondés, comme je vais le découvrir.

 

Le monde des jeux n’est pas oublié et des fonctionnaires spécialisés des RG s’y intéressent particulièrement car, à ce moment-là, certains casinos sont convoités par des hommes soupçonnés d’appartenir à la mafia italienne.

L’approche généraliste du travail RG est bien sûr conservée, tant elle permet de faire rapidement des synthèses exhaustives sur des sujets importants. Jacques Fournet, comme ces prédécesseurs, veille à ne pas obérer cette capacité opérationnelle et cette souplesse. Toutefois, une spécialisation croissante des fonctionnaires est devenue indispensable, tant dans les services centraux qu’à la préfecture de police. Enfin, les « correspondants » dans les domaines de la finance, des sectes, de l’islam, des courses et jeux, institués dans les provinces, ont un rôle accru. Des sections « recherche » sont implantées au niveau des zones de défense pour la recherche opérationnelle : ainsi que des groupes « recherche » dans les départements importants. L’analyse est complétée par une dimension opérationnelle. Jacques Fournet fait appel à Jean-Paul Musy, alors commissaire à Marseille, pour prendre la tête de cette section opérationnelle.

Cette spécialisation suppose une bonne formation professionnelle. Elle avait été mise en place dès les années 1980, à travers un Centre de formation au renseignement (CFR), et se voit remise à l’honneur. Des stages obligatoires sont organisés au CFR, à Gif-sur-Yvette. Ils sont complétés par des stages spécifiques en partenariat avec l’université ou d’autres institutions extérieures. C’est ainsi que j’ai suivi, avant de prendre en charge le service financier implanté sur le site de La Défense, une formation financière et comptable de trois semaines à l’université Malakoff.

Les RG, tout en conservant leurs missions traditionnelles, s’orientent donc vers ces nouveaux objectifs ainsi que ceux liés à l’évolution de la société, tels que les violences urbaines, la surveillance des groupes à risque, le blanchiment de l’argent ou le développement des sectes.

 

Pour résumer, à l’époque, la priorité est donnée aux crises traversées par la société française. La Direction centrale des renseignements généraux doit s’attacher à « la prévision et à la mesure des évolutions de l’opinion publique au travers de ses multiples canaux d’expression ; à l’examen attentif de l’expression des revendications sociales dont le caractère multiforme exige une vigilance constante ; à une intervention accrue dans les secteurs économique et financier, en particulier pour aider au repérage des circuits de recyclage des capitaux illicites ; à une étude approfondie des tensions et évolutions au sein de la société civile35. »

Désormais, les grands axes de recherche des services de renseignements et de sécurité concernent le terrorisme international, l’intelligence économique, la prolifération d’armes de destruction massive et le crime organisé.

 

Les RG vont en outre s’intéresser de près aux affaires « politico-financières ». L’une des premières est l’affaire Péchiney, qui met en cause des personnalités évoluant dans l’entourage de François Mitterrand. Résumons. Le groupe Péchiney36 a acheté en novembre 1988 la société américaine American National Can, filiale de la société Triangle. Achat qui a valorisé fortement les actions Triangle. Or la Commission des opérations de bourse a été avisée par la Security Exchange Commission37 que des actions Triangle avaient été achetées en très grande quantité la veille de l’acquisition de l’ANC par Péchiney et revendues le lendemain avec une importante plus-value. Ce qui signifie que les acheteurs ont bénéficié d’une information privilégiée et l’ont utilisée pour s’enrichir illégalement. Un délit d’initié qui semble avoir été commis, entre autres, par Roger-Patrice Pelat, Max Théret, ancien président de la Fnac, et Alain Boublil, directeur de cabinet du ministre des Finances Pierre Bérégovoy, lequel a donné son aval à l’achat.

Les RG rédigent une première note sur cette affaire en janvier 1989 et annoncent la publication, le 21 janvier, par le journal Le Monde, d’un article mettant en cause Roger-Patrice Pelat en indiquant que celui-ci a acheté et revendu, par l’intermédiaire d’une société écran, quarante mille actions de la filiale de Triangle alors qu’il avait déclaré en avoir acquis seulement dix mille, de façon transparente. Le Monde publie effectivement l’article et ajoute que cette affaire est connue de François Mitterrand grâce à une note des Renseignements généraux. Le journal réitère l’information le 24 janvier en précisant : « Les Renseignements généraux sont à l’origine du document remis à M. Mitterrand. » Le Monde précise que c’est un fonctionnaire des RG qui lui a révélé l’information alors que le secrétariat de l’Élysée avait indiqué que seule la Commission des opérations de bourse enquêtait sur cette affaire. Une donnée qui met en exergue, comme d’autres par la suite, l’utilisation parfois délétère du renseignement.

Ainsi, de 1989 à 1995, des affaires financières vont faire l’objet de notes blanches des RG, de l’affaire Urba à celle des HLM de la Ville de Paris. Ce qui donnera lieu à de vraies passes d’armes entre la justice et les RG, sur fond de guerres politiques.

 

Dans la lutte contre le terrorisme, interne comme externe, les RG ne restent pas inactifs. À titre d’exemple, le 13 juillet 1988, ils remettent un rapport au ministre de l’Intérieur, Pierre Joxe, répertoriant la plupart des membres du Front de libération nationale corse ainsi que l’organigramme de cette organisation clandestine et la répartition des militants selon leur degré d’activisme (tueurs potentiels, plastiqueurs, sympathisants actifs, simples sympathisants…).

Sur un plan international, le terrorisme occupe également le devant de la scène. Le 19 septembre 1989, un DC-10 français de la compagnie UTA effectuant la liaison Brazzaville-Paris explose en vol au-dessus du Niger. L’attentat fait cent soixante-dix victimes, dont cinquante-quatre Français. La justice française condamnera en 1999 par contumace, à la réclusion criminelle à perpétuité, six membres présumés des services secrets libyens.

La lutte contre le terrorisme ne fait pas oublier aux RG le suivi des partis politiques. Après les élections des 12 et 19 mars 1989, pour lesquelles la section Politique a pronostiqué une avancée de la gauche sur l’ensemble du territoire – et ne s’est pas trompée – les RG s’intéressent au groupe UDF et à un candidat à la succession de Jean-Claude Gaudin38, François Léotard.

Ils remettent au ministre un rapport d’une vingtaine de pages, peu indulgent envers cette formation politique : « Organisation hétérogène, l’UDF, depuis sa création en 1978, est toujours soumise aux pressions contradictoires de ses composantes. Incapable de se structurer et de se ressourcer, elle ne paraît pas en mesure d’être le moteur de la rénovation et de l’union de l’opposition, ce que le RPR revendique pour lui-même39. »

Sur François Léotard, les RG indiquent : « M. Léotard, en prenant le contrôle du groupe, pourrait en retirer des avantages sur trois plans :

« – S’assurer, à travers la pratique quotidienne, la maîtrise du rapprochement avec les composantes de l’opposition parlementaire ; et c’est pouvoir dépasser les querelles internes quasi permanentes au sein de l’UDF, dont personne ne sait comment les traiter ;

« – Conserver la haute main sur le secteur des élections ;

« – Se servir de la fonction comme une tribune et imposer davantage sa personnalité “œcuménique” […]

« L’université d’été du PR à Perpignan les 8, 9, 10 septembre n’a pas révélé d’opposition majeure aux nouvelles ambitions personnelles de M. Léotard, mais le PR n’en reste pas moins divisé et la famille libérale secouée. »

Cette analyse des RG trouve sa concrétisation le 25 septembre 1989, lorsque Charles Million est élu président du groupe UDF avec 45 voix ; François Léotard n’en obtenant que 41.

 

Moins d’un an plus tard, en mars 1990, les RG sont au cœur d’une polémique, concernant les fichiers. En effet, le 4 février 1990, un décret40 prévoit que « les données nominatives nécessaires à l’instruction et au jugement des litiges [...] et à l’exécution des décisions de justice, qui font apparaître, directement ou indirectement, les origines raciales ou les opinions philosophiques ou religieuses ou les appartenances syndicales des parties au litige » pourront être mises ou conservées « en mémoire informatisée » par les juridictions de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif. Un mois plus tard, un autre décret41 prévoit notamment que « les services des renseignements généraux sont autorisés [...] à collecter, conserver et traiter des informations nominatives qui font apparaître l’origine ethnique [...], les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou l’appartenance syndicale des personnes majeures pour l’accomplissement exclusif de leur mission de recherche et de centralisation ». La Commission nationale informatique et liberté (Cnil42) donne son aval.

Aussitôt, des associations de défense des droits de l’homme, des partis politiques et des organisations syndicales réagissent très négativement et mettent en cause les intentions du Gouvernement et du Premier ministre Michel Rocard, en particulier, qui décide alors le retrait du décret le 3 mars 1990.

« Quelle maladresse ! Pourquoi fait-il cela ? Il devrait arrêter de s’occuper des services secrets. On dirait que cela le fascine ! » dira Jacques Attali43.

Derrière ces attaques, les RG discernent « des préoccupations plus politiciennes qu’éthiques, à savoir le souhait de déstabiliser Michel Rocard à quinze jours de l’ouverture, à Rennes, du congrès du parti ». Mais la déclaration de Charles Pasqua qui voit dans le décret « la porte ouverte à tous les abus et à des utilisations très dangereuses44 », les surprend beaucoup plus. « Il avait en effet approuvé un projet similaire alors qu’il était ministre de l’Intérieur mais n’avait pas eu le temps de le promulguer45. »

La tempête s’apaise finalement. Le fichier des RG replonge dans la clandestinié.

 

Ces sempiternelles polémiques ayant trait aux fichiers ne datent pas d’hier. En mars 1974, un scandale avait éclaté : le journal Le Monde révélait que le ministère de l’Intérieur mettait en place un projet qui consistait à créer une banque de données à partir des fichiers des services de police. Le projet s’intitulait SAFARI (Système automatisé pour les fichiers administratifs et le répertoire des individus). Une semaine après l’annonce de ce projet, Pierre Mesmer a chargé une commission, dite « Informatique et Liberté » de proposer une réglementation. Ses travaux aboutiront, quatre ans plus tard, à la loi du 6 janvier 1978…

Rappelons que celle-ci, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés46, pose un certain nombre de principes et d’obligations : libre accès aux documents administratifs ; respect des principes d’universalité, de non-censure mais aussi de protection des personnes. Elle organise la collecte d’informations à travers un principe général de « loyauté » qui interdit de collecter des données par des moyens frauduleux, déloyaux ou illicites47. Par ailleurs, « aucun rapprochement ni aucune connexion […] ne peuvent être effectués entre le casier judiciaire national automatisé et tout autre fichier ou recueil de données nominatives détenus par une personne quelconque ou par un service d’État ne dépendant pas du ministère de la Justice48 ».

 

En octobre 1996, Jean Gaeremynck et Maurice Méda, conseillers d’État, rédigent un rapport à la demande de Jacques Toubon, alors ministre de la Justice, afin d’assouplir la loi du 6 janvier 1978 et de l’harmoniser avec les directives européennes. Or, les deux conseillers d’État proposent de supprimer l’avis de la Cnil pour les projets d’interconnexion et pour l’utilisation des numéros de Sécurité sociale en matière de politique publique. Pour les autres projets, ils préconisent d’adopter la norme européenne, à savoir un avis a posteriori et non plus a priori de la Cnil. Le Conseil des ministres, le 2 avril 1997, donne la possibilité à l’administration fiscale de communiquer aux organismes gérant la Sécurité sociale les données qu’elle possède sur les revenus des personnes malgré l’avis négatif émis le 21 mars par la Cnil qui indique notamment : « La loi de 1978 créant la Cnil a justement été faite pour empêcher le projet SAFARI qui devait permettre une interconnexion de tous les fichiers administratifs. »

 

Il faut souligner que, depuis la fin des années 1990, une trentaine de fichiers de police ont vu le jour49 ! En décembre 2011, quatre-vingts fichiers seront répertoriés contre seulement trente-quatre, cinq ans plus tôt50. « Et les fichiers ne cessent de grossir au fur et à mesure qu’on rentre des personnes : nous avons un afflux d’informations énorme avec des tuyaux trop petits51. » Un portail informatique intitulé Chéops permet, depuis 2001, d’accéder à l’ensemble de ces fichiers et de tracer l’ensemble des connexions des fonctionnaires. Cependant, dix ans plus tard, deux députés52 qui, en mars 2009, recensaient 58 fichiers, évoquaient « l’instabilité chronique du logiciel Chéops », qualifiée de « très problématique ». Pour eux, l’accès au fichier des personnes recherchées (FPR) reposait « sur une technologie dépassée que la Direction des systèmes d’information et de la communication du ministère de l’Intérieur ne parvient plus à gérer ». Bernard Cazeneuve reconnaîtra, en 201453, que le système Chéops « repose sur une technologie aujourd’hui dépassée ».

Le nombre total de personnes mises en fiche par les RG est difficile à évaluer dans les années 1990, faute de posséder une documentation centrale. Chaque Direction départementale des RG dispose en effet d’un dossier recensant les personnalités locales exerçant des activités politiques et économiques. Il existe un dossier par commune, par arrondissement et par département. Y figurent en particulier les élus municipaux et cantonaux, ceux qui ont été candidats sans être élus et les principaux responsables d’associations. Ces fiches comportent généralement l’identité de la personne, l’étiquette politique sous laquelle elle se présente, ses tracts et, éventuellement, les articles de presse qui lui ont été consacrés. Elles ne sont pas centralisées et n’ont qu’une utilisation locale.

La direction centrale, elle, gère entre huit cent mille et un million de noms, répartis entre un fichier Habilitations (sept cent mille noms) et un fichier Personnes morales (cent cinquante mille noms). Sans oublier le fichier de la sous-direction des Courses et Jeux (quatre-vingt-dix mille noms). Les deux tiers de ces fiches sont informatisées. Leur contenu est extrêmement variable, suivant qu’il s’agit, par exemple, de candidats à des distinctions honorifiques ou des postes dits sensibles (fichier Habilitation), de gourous de sectes ou de leaders d’opinion. Quant au fichier central du terrorisme54, le FCT, il comprenait, en 1995, cent mille références. Il faut également mentionner le fichier GEVI (Gestion des violences urbaines) créé en 1996 et qui contient 7 300 fiches. Fichier de renseignements, et non d’antécédents judiciaires, il enregistre « des données sur des personnes physiques ou morales susceptibles d’être impliquées dans des actions de violences urbaines ou de violences sur des terrains de sport pouvant porter atteinte à l’ordre public et aux institutions ».

Les plus grands bénéficiaires de ces fiches sont les préfets qui souhaitent toujours savoir qui, dans leur département, peut leur être utile ou leur causer des problèmes et quel est le profil des personnes qui leur demandent une audience. Cela peut aller du président d’une association de pêcheurs à la ligne à l’imam du lieu de prière local.

 

Jacques Fournet est nommé le 18 juin 1990 directeur de la Surveillance du territoire. Il ne sera resté que deux ans aux RG. Lorsque Pierre Joxe lui annonce cette décision, il éprouve « plutôt un sentiment de fierté ; il s’agissait d’une forme de promotion, pas une promotion hiérarchique bien sûr, mais les thématiques traitées à la DST s’avéraient plus sensibles, sans doute plus vitales pour le pays55. » Curieuse réflexion lorsque l’on connaît tout le travail effectué par les RG ! Il serait intéressant de savoir si Jacques Fournet avait, en quittant la DST deux ans plus tard, la même vision qu’en y entrant… Sans doute cette direction avait-elle de grandes qualités professionnelles ; elle savait en tout cas, mieux que les RG, « vendre » ses succès et faire oublier ses échecs.

Quoi qu’il en soit, cette nomination inquiète autant les fonctionnaires des RG que ceux de la DST qui craignent que le projet de fusion de ces deux grands services, évoqué officieusement depuis quelques mois, ne refasse surface. Mais deux hommes s’y opposent, Yves Bertrand qui ne veut pas voir les RG disparaître, et François Mitterrand qui ne souhaite pas confier le renseignement et la puissance que celui-ci confère, à un seul homme.

Deux ans et demi plus tard, Jacques Fournet quitte la DST pour devenir préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la Marne56. En 1993, en effet, les élections législatives entraînent une nouvelle cohabitation. Édouard Balladur souhaite alors mettre à la DST un homme de confiance.

En décembre 1996, alors qu’il est préfet hors cadre, Jacques Fournet demande sa disponibilité pour convenances personnelles. Il rejoint le secteur privé en tant que directeur général de la société Boehringer-Ingelheim-France57. Ce choix est dicté en raison d’un contexte politique différent : François Mitterrand a quitté la présidence et Jacques Fournet n’est pas certain d’avoir un prochain poste qui lui convienne dans le corps préfectoral. Il a alors 50 ans et estime qu’il peut faire autre chose. « Satisfait d’avoir été nommé préfet assez jeune, d’avoir servi dans la Nièvre et obtenu la confiance du président de la République, je ne me voyais pas tourner de région en région, en fonction des aléas politiques, pendant quinze ans58. »

C’est Jean-Jacques Pascal qui le remplace, jusqu’au 12 mars 1992, date de nomination d’Yves Bertrand à la tête des RG.


Jean-Jacques Pascal, préfet avant d’être homme de renseignement

Jean-Jacques Pascal est né à Limoges59 où il commence ses études avant de les poursuivre à Paris. Doté d’une licence en droit, il réussit l’Éna et fait un parcours de quinze ans au sein de la préfectorale. En 1984, il devient directeur du personnel et de la formation de la police nationale, au ministère de l’Intérieur. Lors de la première cohabitation, en mars 1986, avec l’arrivée d’un gouvernement de droite, Jean-Jacques Pascal, catalogué à gauche, repart au sein de la préfectorale.

En 1990, la gauche revient au pouvoir et Pierre Joxe le nomme alors directeur central des Renseignements généraux. Il doit faire face à l’affaire Doucé qui éclabousse les RG de la préfecture de police de Paris.

Sous sa direction, en avril 1991, la Direction centrale des Renseignements généraux (DCRG) se dote d’une section Violences urbaines, véritable centre d’analyse et de prospective des phénomènes ayant cours dans les quartiers difficiles : bandes et attroupements, drogue, sentiment d’insécurité, vie associative, tentatives d’organisation politique de la jeunesse issue de l’immigration, récupérations idéologiques extrémistes, dérives communautaires, politique de la ville, positions des élus, etc. L’objectif est d’apporter un éclairage global et transversal aux pouvoirs publics. Plus d’un millier de quartiers sont ainsi suivis. Pour contribuer concrètement à la lutte contre la violence urbaine, la délinquance et le trafic de drogue, la section, qui s’appellera plus tard Villes et banlieues, encourage également les services territoriaux à un suivi opérationnel des milieux fermés.

Dans le même temps, une loi importante60 est votée, permettant officiellement le recours par les services de renseignements, dont les RG, aux interceptions de sécurité. L’utilisation de ces écoutes est désormais soumise à un contrôle a priori de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité. Cette disposition qui, certes, encadre un moyen d’investigation des RG et des autres services de police, donne corrélativement à ceux-ci une légitimité, celle de ne plus agir dans le secret pour accomplir leurs missions. « Sans constituer une révolution, cette loi, dans son domaine, a marqué le passage d’une France d’après-guerre où les services de renseignements tenaient leur légitimité de leur propre existence et où une certaine forme de “raison d’État” valait cadre juridique, à une France plus moderne, mieux insérée dans son environnement international et à la recherche permanente d’un équilibre entre sa sécurité et le respect des libertés collectives et individuelles61. »

 

Jean-Jacques Pascal est avant tout un préfet et non un homme de renseignement. Il accepte donc sans état d’âme la réforme de Pierre Joxe qui consiste à départementaliser les services de police. Le 13 juin 1990, le ministre de l’Intérieur annonce aux directeurs régionaux de police la nouvelle organisation qu’il veut voir mise en place : « Il faut organiser la coopération interministérielle entre les organismes chargés de la sécurité intérieure, la police, la gendarmerie, les douanes et les finances, tout en respectant la spécificité de chacun. Les RG font partie des services mis à la disposition de l’ensemble du gouvernement et non du seul ministre de l’Intérieur. Leurs notes importantes doivent être ventilées suivant leur contenu entre les différents ministères. Elles ne devront plus être anonymes, ce qui est un aveu de faiblesse, mais signées afin de responsabiliser les rédacteurs. Les RG sont des généralistes et doivent s’intéresser à tous les problèmes de société : le renseignement financier, la drogue, les flux migratoires, le terrorisme, la petite délinquance. »

Cette réforme doit d’abord être expérimentée dans cinq départements62 avant d’être étendue à l’ensemble des autres. Elle consacre en tout cas, sans le dire, la mort programmée des RG même si Jacques Fournet, au courant des intentions du ministre, tente de rassurer ses troupes avant son départ : « Les Renseignements généraux, dont la mission est intégralement conservée, même si quelques habitudes doivent être modifiées, ont un rôle important à jouer et je tiens à ce que nous prenions toute notre part […]. Il va de soi que la collecte efficace du renseignement est un métier et que celui-ci ne s’improvise pas. Les fonctionnaires des Renseignements généraux n’ont donc pas à craindre une banalisation de leur activité63. » Cependant, ces propos qui se veulent rassurants ont du mal à convaincre les policiers des RG.

 

Au mois de novembre 1991, Philippe Marchand, qui a remplacé Pierre Joxe à l’Intérieur depuis le 29 janvier de cette même année, signe une circulaire réactualisant les missions des RG. La prévision et la mesure des évolutions de l’opinion publique, le suivi des revendications sociales, la lutte contre les circuits financiers douteux et l’étude approfondie des tensions et évolutions au sein de la société civile ne sont guère des missions nouvelles. Mais la circulaire demande également aux RG de porter leurs efforts sur le problème de la violence urbaine, des sectes et mouvements ésotériques, ce qui était déjà le cas. Cette circulaire montre en tout cas clairement que le suivi des partis politiques n’est plus une priorité.

Le nouveau ministre annonce aussi la mise en œuvre de la départementalisation des services, telle que voulue par l’ancien ministre. Celle-ci est concrétisée quelques mois plus tard avec la création d’une Direction centrale de la police territoriale, dirigée par le préfet Jean-Pierre Lacroix64. Pour les RG, il s’agit clairement d’une tentative de « récupération » de leur direction par la Sécurité publique. Laquelle est, en effet, formalisée dans le « projet de contrat pluriannuel de formation pour la police nationale65 » qui crée des directions départementales de la police nationale (DDPN), d’abord au niveau de cinq départements puis de dix-sept, concentrant les commandements des polices urbaines (PU), des RG et, dans certains départements, de la police de l’air et des frontières (PAF). En clair, cette réforme se traduit à la fois par une perte d’autonomie de directions jusqu’alors indépendantes, mais également par une redéfinition de leurs missions et de leurs modes d’action.

De ce fait, la Direction centrale des renseignements généraux devient un simple Service central des renseignements généraux (SCRG) rattaché à cette nouvelle structure, au même titre que le Service central de la police urbaine et le Service central de la police de l’air et des frontières.

En outre, cette départementalisation donne une priorité à la répression de la petite et moyenne délinquance et éloigne les RG de leur terrain traditionnel. Elle déplaît profondément aux fonctionnaires des RG et à leur tout nouveau directeur, Yves Bertrand, nommé le 12 mars 1992 après le départ de Jean-Jacques Pascal, reparti au sein de la préfectorale. Yves Bertrand s’efforce de mettre fin à cette réforme.

De fait, loin de créer une cohésion entre les services de police, cette dernière provoque à nouveau des guerres de chapelle et des rétentions d’information. Une circulaire indique que les renseignements obtenus grâce à des écoutes téléphoniques sur les réseaux terroristes ne seront transmis au DDPN que « sous une forme démarquée ne faisant pas apparaître l’origine du renseignement66 ». Cette circulaire spécifie également que le recrutement et la manipulation des informateurs ne concernent pas le DDPN qui « n’aura à connaître que des éléments indispensables à son action et, ce, sous une forme telle que l’origine de l’information ne puisse être identifiée ». Quant aux préfets, beaucoup d’entre eux cherchent à conserver le lien direct qu’ils avaient avec leurs RG locaux, n’hésitant pas à court-circuiter le DDPN.

Yves Bertrand parvient, un an plus tard, à ses fins. Toutefois, la suppression67 de la Direction centrale de la police territoriale n’entraîne pas immédiatement la réhabilitation de la Direction centrale des renseignements généraux. Le SCRG subsiste un temps, relevant désormais du directeur général de la police nationale. Il faut attendre deux ans de plus68 pour que soit recréée une Direction centrale des renseignements généraux animée par Yves Bertrand et dont les missions et l’organisation sont précisées par un arrêté69.

Cette tentative avortée de police territoriale ne découragera pas le ministre de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy, seize ans plus tard, le 21 juillet 2008, lorsqu’il signera la circulaire ayant pour objet « la réorganisation des services de renseignements du ministère de l’Intérieur pour une mise en place de l’organisation territoriale », donnant à la Direction de la sécurité publique une place à part entière dans le domaine du renseignement.

 

En avril 1992, Pierre Bérégovoy est devenu Premier ministre, à la place d’Édith Cresson. Et Paul Quilès remplace Philippe Marchand. Le 13 mai, le nouveau ministre de l’Intérieur présente son « plan d’action pour la sécurité » qui donne la priorité à la lutte contre la petite et moyenne délinquance. Pour lui, la contribution des RG ainsi que des autres services de police est essentielle : « Le choix d’une stratégie adaptée dans ce domaine suppose d’abord une analyse exhaustive des problèmes spécifiques au quartier et de son niveau de déstabilisation. Afin de vous mettre en possession de tous les éléments d’appréciation, il reviendra aux Renseignements généraux d’effectuer cette étude, notamment quant à l’impact social et économique du deal et de la toxicomanie sur la population70. »

Yves Bertrand estime que cette orientation n’est pas forcément en phase avec les missions RG traditionnelles, davantage orientées vers l’analyse des faits de société, la lutte antiterroriste et le suivi de la vie politique… Toutefois, ses craintes vont s’atténuer avec les élections qui se profilent fin 1992.

 

Les RG vont s’intéresser au référendum sur la ratification du traité de Maastricht. Dans un rapport remis au ministre le 5 septembre 1992, ils estiment que le « oui » se dégagera avec 51 % des voix. Le 20 septembre, le « oui » l’emporte effectivement avec 51,04 % des voix !

Les RG vont ensuite se préoccuper des élections législatives des 21 et 28 mars 1993. Pour eux, la défaite de la gauche est inéluctable. Leur analyse montre que les écologistes et le FN n’obtiendront, au mieux, qu’un ou deux sièges. La composition de la nouvelle Assemblée du 28 mars est proche de ces prévisions71.

Le 29 mars 1993, à l’issue des élections législatives gagnées par la droite, Édouard Balladur est nommé Premier ministre, entamant une seconde cohabitation. Au cours du printemps, un groupe informel, constitué de hautes personnalités, se prononce en faveur de la création de deux organismes qui réuniraient, l’un, les services de sécurité intérieure tels que les RG, les RGPP et la DST, l’autre, les services de renseignements extérieurs tels que la DRM (Direction du renseignement militaire) et la DGSE. Comme quoi, cette idée n’est pas nouvelle ! Mais le projet n’aboutit pas.

À la fin juin 1994, le directeur des Renseignements généraux de la préfecture de police de Paris (RGPP), Claude Bardon, est sanctionné après l’affaire dite des « écoutes du Parti socialiste » – que j’ai rapidement évoquée et sur laquelle je reviendrai plus longuement – et est remplacé par Jean-Pierre Pochon.

Sept mois plus tard, un nouveau décret précise les missions des RG. Désormais, la DCRG assure « la recherche et la centralisation des renseignements destinés à informer le gouvernement ; elle participe à la défense des intérêts fondamentaux ; elle concourt à la mission générale de sécurité intérieure. Elle est chargée de la surveillance des établissements de jeu et des champs de courses72. »

Surtout, les RG ne doivent plus enquêter sur les formations politiques. C’est une révolution pour une direction qui, depuis sa création, a suivi pas à pas ses évolutions. Mais, outre le fait qu’il fallait donner des « gages » aux socialistes, la priorité absolue est désormais la menace terroriste73. Elle est complétée par le suivi et l’analyse des faits de société « à grande résonance médiatique », tels que la marginalité, les sectes, la pédophilie, les soirées « rave » ou les affaires judiciaires défrayant la chronique. Les RG axent également leurs recherches sur les violences urbaines et l’économie souterraine. Ils vont aussi s’intéresser aux soupçons de corruption qui affectent plusieurs marchés publics importants et qui rejaillissent sur les partis politiques de tout bord.

 

Il faut souligner que les différents textes à l’origine de l’organisation des Renseignements généraux confèrent, quasi historiquement, à cette direction, le suivi des communautés étrangères et des minorités implantées sur le territoire. Ce suivi, au début des années 2000, s’est orienté vers la détection et l’évaluation des menaces émanant des groupes jugés à risque. Les objectifs des RG ont porté sur l’influence politique, associative et culturelle de ces communautés et sur l’évaluation de leur dangerosité.

À cet égard, l’islam activiste, thème transversal à nombre de communautés, est devenu, depuis plusieurs années, une préoccupation constante des Renseignements généraux, et la menace terroriste qui lui est liée, une priorité absolue. En effet, le terrorisme et la violence politique, au sens large, font partie des attributions historiques des RG : ils surveillent les groupements à risque ou les individus susceptibles de se livrer à des actions violentes et/ou prônant des idéologies de type extrémiste, séparatiste, ou portant atteinte aux principes démocratiques. Les RG contribuent, dans ce domaine, à l’identification de réseaux terroristes ou séparatistes (basques, en particulier). De même, sont pris en compte les problèmes de violence dans les stades tels que le hooliganisme, par exemple.

Il est intéressant de citer à titre d’exemple une note des RG74 qui faisait un bilan précis du regain de violence des supporters, notamment parisiens, en indiquant la présence « de skinheads néonazis, et d’un groupe de fait, Layache Family, fort de cent à deux cents personnes, dont les cadres sont issus du noyau dur de la Casual Firm, et autour duquel gravite une nébuleuse de sympathisants, dont beaucoup n’ont jamais fréquenté le Parc des Princes et viennent uniquement pour se battre. Ce groupe cherche à s’étoffer et à s’affirmer en recrutant parmi les autres associations de supporters du Kop Boulogne, notamment les Gavroches ou les Boulogne Boys, suscitant des heurts violents entre supporters. » La note précisait qu’« encadrés par d’anciens hooligans parisiens membres de groupes disparus tels les Commandos pirates de Paris, qui se sont illustrés par leur violence dans les années 1990, ou par d’anciens interdits de stade, ces délinquants se livrent à des violences parfaitement organisées suivant un nouveau mode opératoire. Alors que jusqu’alors les incidents concernaient de petits groupes de supporters mettant à profit leur mobilité pour venir harceler leurs homologues ou les forces de l’ordre qui s’interposaient, les hooligans parisiens organisent un rassemblement compact de plusieurs centaines de personnes, formant un front uni pour sciemment affronter les forces de l’ordre ou les contourner pour agresser les supporters adverses, avant de se disperser spontanément et se regrouper ailleurs. Ce mode opératoire s’apparente à celui employé par les hooligans allemands lors de la Coupe du monde en 1998, notamment lors des graves incidents survenus à Lens le 21 juin 1998. »

La section Hooligan des RG était composée d’une dizaine de personnes en contact direct avec les franges les plus radicales des supporters. Elles évaluaient avant chaque match les risques éventuels de troubles. C’était un rouage essentiel qui permettait d’éviter qu’il y ait encore plus de violence dans les stades et en dehors. La Coupe du monde du football qui s’est déroulée à Paris en juin 2016, avec les incidents violents qui l’ont accompagnée, montre, dans ce domaine comme dans les autres, combien la disparition des RG a été néfaste.

 

Le 7 mai 1995, Jacques Chirac est élu président de la République. Alain Juppé devient Premier ministre.

Les RG poursuivent d’autant plus leur lutte contre le terrorisme que la France traverse une vague d’attentats de la part d’extrémistes islamistes algériens75.

Le 2 juin 1997, après la victoire de la gauche aux élections législatives, Lionel Jospin est nommé Premier ministre, entamant une première cohabitation entre un président de droite et un chef de gouvernement de gauche. Les services de renseignements, et en particulier Yves Bertrand, sont regardés avec méfiance par le nouvel hôte de Matignon qui voit en ce dernier « un amateur de basse police » !

Bruno Le Roux, maire d’Épinay-sur-Seine et rédacteur d’un rapport intitulé La Sécurité pour mieux garantir la cohésion sociale76, propose une réforme des services de renseignements intérieurs. Évoquant la séparation entre les RG et la DST, ce rapport indique que « cette organisation n’est pas toujours efficace et n’est pas éthiquement acceptable ». Il justifie cette prise de position, au demeurant très critiquable, en précisant : « Hormis le fait que la répartition actuelle des rôles entre Renseignements généraux et Surveillance du territoire est parfaitement artificielle, la dualité des services entraîne des pertes d’énergie et d’argent […]. La mission de surveillance politique assignée aux Renseignements généraux est inacceptable dans une démocratie et chacun se souvient des bavures auxquelles cette activité a donné lieu, alors que l’analyse politique, économique et sociale ne constitue pas une tâche policière. »

La « bavure » à laquelle fait allusion le rapport est en fait la prétendue écoute du PS77. Quant au fait que, selon lui, l’analyse des faits de société ne relève pas d’une « tâche policière », cela amorce une intention que l’on pourrait qualifier d’éthiquement inacceptable, pour reprendre le terme employé par ce maire à propos de certaines missions RG. En effet, cela laisse supposer qu’il faudrait privatiser ce type de renseignements. Ce rapport propose d’ailleurs de faire appel à « des organismes non policiers (universitaires, sociétés de sondage, etc.) », avec toutes les manipulations éventuelles qu’une telle réforme pourrait entraîner…

Le rédacteur poursuit : « Les socialistes considèrent donc bien plus efficace pour la protection des citoyens de regrouper les moyens pour créer un service chargé de la surveillance des organismes dangereux pour les institutions et la population comme les sectes qui méritent une attention plus soutenue, et donc indispensable de supprimer les tâches de surveillance politique assurées actuellement. » Bruno Le Roux semble avoir oublié, tout d’abord, que la conséquence directe de l’affaire « des écoutes du PS » a été l’abandon, en janvier 1995, du suivi de l’activité des partis politiques, ordonné par Charles Pasqua, alors ministre de l’Intérieur ; et ensuite que les missions qu’il évoque sont déjà des priorités des RG depuis longtemps.

Daniel Vaillant78, député PS et maire du XVIIIe arrondissement de Paris, affirme de son côté qu’il faut « une rationalisation des services de renseignements intérieurs ». Après avoir salué la qualité du travail et les compétences des fonctionnaires RG, il indique : « À mon sens, RG et DST doivent se consacrer à la surveillance et à la protection du territoire, c’est-à-dire au terrorisme, aux grands trafics internationaux ou aux sectes […]. Je ne suis pas contre le renseignement politique s’il concerne des partis dangereux, extrémistes, non conformes aux lois de la République79. »

Contrairement aux prévisions qui donnaient Daniel Vaillant, ministre de l’Intérieur en 1997, c’est Jean-Pierre Chevènement qui arrive Place Beauvau. Le 20 juin de cette même année, Lionel Jospin, dans sa déclaration de politique générale, évoque en quelques mots la place et le rôle des RG : « L’action des services de sécurité intérieure exclura désormais tout renseignement sur la vie politique démocratique. Dans la République, il n’y a pas de place pour une police politique. » Les pistes proposées par le rapport Le Roux ne seront pas retenues.

 

Yves Bertrand reste directeur central et Jean-Jacques Pascal, qui avait été nommé entre-temps directeur des Journaux Officiels, se retrouve directeur de la Surveillance du territoire80, remplaçant ainsi Philippe Parant.

Jean-Jacques Pascal ne marque pas profondément de son empreinte cette direction. Il intensifie cependant la lutte contre les réseaux islamistes ce qui lui permet de fournir, en mars 1998, une étude sur Ben Laden et les réseaux qui gravitent autour de lui.

Celui qui a été à la DCRG deux ans fait aussi en sorte que les relations entre la DST et les RG, dirigés désormais par Yves Bertrand, soient plus fluides. Il fait de même avec la DGSE, notamment fin 1999, lorsque Jean-Claude Cousseran, qu’il connaît bien, est nommé à la tête de cette Direction.

À l’automne 1999, une proposition de loi pour la création d’une délégation parlementaire pour les affaires de renseignements, destinée à associer le Parlement à la politique de renseignements du gouvernement, est déposée à l’Assemblée nationale. Cette proposition reste sans suite. Le Parlement s’est toujours montré frileux à contrôler les services de renseignements !

 

À partir de l’automne 2001, après l’attentat du 11-Septembre à New York, les missions des différents services de renseignements et de sécurité se recentrent sur le terrorisme islamique. Le 15 mai 2002, à peine réélu à l’Élysée, Jacques Chirac signe un décret portant création du Conseil de sécurité intérieure (CSI), chargé de définir « les orientations de la politique menée dans le domaine de la sécurité intérieure ». Philippe Massoni se voit confier le secrétariat général de ce Conseil.

Dans le même temps, toujours sous la direction d’Yves Bertrand, les RG participent au Plan national du renseignement81 et pilotent le groupe « minorités » au sein du comité interministériel du renseignement82. Ses échanges avec l’Uclat, l’unité chargée de la coordination de la lutte antiterroriste, le Milad (lutte contre la drogue) ou Tracfin (lutte contre les trafics financiers) sont quotidiens. Les RG sont également en relation permanente avec les autres services de police, notamment les services de police judiciaire, avec la gendarmerie et les services militaires spécialisés. Enfin, les RG échangent des informations avec près de vingt-six pays dans le monde, ce qui représente une quarantaine de partenaires. Les échanges bilatéraux sont quotidiens, de nature souvent pratique. Périodiquement, les déplacements de délégations permettent des échanges plus approfondis sur des groupes sous surveillance. Les RG sont également associés aux divers systèmes mis en place dans le cadre de la coopération des polices européennes83. Enfin, les RG sont régulièrement sollicités pour accomplir des missions d’experts auprès des polices étrangères.

L’action des Renseignements généraux est régulièrement contrôlée, par la hiérarchie certes, mais encore par deux commissions administratives indépendantes, la Commission nationale informatique et libertés (Cnil84) et la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité (CNCIS85), en ce qui concerne les autorisations d’interceptions téléphoniques demandées dans le cadre, essentiellement, de la prévention du terrorisme ou de la reconstitution de ligues dissoutes.

C’est Yves Bertrand, ce grand serviteur de l’État (n’en déplaise à ses détracteurs), qui a assumé le plus long règne de directeur central des RG.
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